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Int roduct ion

Ce mémoire  est  issu des di f f icultés  rencontrées durant  ma carr ière 
professionnelle  de la  prat ique de la  réhabi l i tat ion du patr imoine 
bât i .  Qu’ i l  soit  néo-classique,  éclect ique,  de la  reconstruct ion 
d’après-guerre,  ou même de la  f in  du XXe,  l ’entret ien et  la 
réhabi l i tat ion du parc immobil ier  patr imonial  const i tue à  la  fois 
un enjeu de sauvegarde culturelle  et  environnementale.

Néanmoins,  bien que l ’opinion commune s’entende à  préserver  et 
mettre  en valeur  ce qui  est  considéré comme étant  une r ichesse 
de nos terr i toires,  l a  concrét isat ion de ces projets  se heurte  bien 
souvent  à  des problématiques,  pouvant  al ler  jusqu’à les  rendre 
imprat icables  :  enjeux techniques,  f inanciers,  sociaux,  ou encore 
pol i t iques,  les  di f f icultés  peuvent  être  nombreuses et  peuvent 
al ler  jusqu’à reléguer  l ’ intérêt  patr imonial  au second rang,  voir 
mettre  en pér i l  son projet  de valor isat ion.

Mais pourquoi  s’ intéresser  à  valor iser  ce patr imoine et  œuvrer 
pour  son maint ien dans le  paysage culturel  f rançais  ?  Est-ce que 
cel a  se t raduit  nécessairement  par  des projets  contraints  et  des 
invest issements coûteux ?  Quel  atout  y-a-t- i l  à  s’appuyer  sur  le 
déjà- là  ?

Face à  ces quest ions,  l ’architecte dans son projet  doit  prendre 
posit ion pour  défendre à  la  fois  l ’ intérêt  général  de l ’architecture, 
et  s’ inscr i re  dans une réal i té  pragmatique en connaissance des 
contraintes en présence.

Le patr imoine,  qui  sera  déf ini  dans ce mémoire  comme «  commun », 
présente un intérêt  part icul ier  quant  à  la  posture de l ’architecte. 
En effet ,  par  «   commun  »,  i l  est  entendu ic i  que les  bât iments 
étudiés,  b ien qu’ i ls  peuvent  présenter  des caractér ist iques 
patr imoniales intéressantes ne font  pas l ’objet  de protect ion 
patr imoniale.  Ce cas est  part icul ièrement  intéressant,  puisque 
dans cette  conf igurat ion,  l ’architecte se retrouve seul  défenseur 
de l ’ intérêt  architectural  de l ’œuvre.

Dans le  cas de bât iments  bénéf ic iant  d’une protect ion au t i t re 
des Monuments Histor iques,  la  conception du projet  se  fa it 
systématiquement  en concertat ion avec un architecte des 
bât iments  de France,  ce qui  permet  un accompagnement  par  un 
sachant,  expert  en son domaine sur  la  quest ion patr imoniale.
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En revanche lorsque le  bât iment  objet  du projet  ne prof i te  d’aucune 
protect ion ni  pré- étude patr imoniale,  i l  revient  à  l ’architecte,  de 
considérer  la  valeur  du bien sur  lequel  i l  interv ient,  en devenant 
garant  de l ’hér itage culturel  qu’ i l  véhicule et  a insi  seul  inter locuteur 
en connaissances de causes dans la  défense patr imoniale  v is-à-
v is  du Maître  d’Ouvrage et  des di f férents  décideurs  du projet.

C’est  la  ra ison pour  laquelle,  l ’architecte devra s’équiper  entre 
autres d’une connaissance histor ique approfondie  du l ieu,  ce 
qui  ne const itue pas en soi  une mission de base du contrat  de 
maitr ise  d’œuvre,  mais  sans laquelle  des pans de l ’h istoire  locale 
pourraient  tomber  dans l ’oubl i  s’ i ls  étaient  nég l igés.

Puisqu’aucune règlementat ion n’ impose dans ce cas d’att i tude 
part icul ière  v is-à-v is  du bien,  l ’architecte aura également  à 
t rouver  de sol ides arguments pour  convaincre ses inter locuteurs 
de la  valeur  patr imoniale  que le  bien représente. 

Dès lors  nous nous interrogerons sur  les  postures possibles de 
l ’archi tecte pour  faire  face aux enjeux de l a  préser vation du 
patrimoine commun et  de ses freins.

Pour  y  répondre,  nous proposerons en premier  l ieu un tour  d’hor izon 
des enjeux prat iques de la  réhabi l i tat ion du patr imoine,  en 
interrogeant  son sens phi losophique et  l ’ intérêt  de sa sauvegarde. 
Partie  1.  L es enjeux de l a  réhabil i tation du patrimoine commun

Lors  du déroulement  des études ou du chant ier,  des f re ins 
peuvent  s’avérer  nombreux quant  à  l ’aboutissement  du projet  de 
valor isat ion.  Parmi  eux,  i l  paraît  év ident  que la  problématique 
économique v ient  en premier  l ieu dans l ’ imaginaire  collect i f, 
comme si  l a  volonté de mise en valeur  patr imoniale  résonnait 
nécessairement  avec surcoûts  et  dépassements budgétaires.  Nous 
verrons dans le  second chapitre  que les  blocages proviennent 
bien plus souvent  d’une mauvaise appréhension du projet  plutôt 
que de réelles  contraintes f inancières.  D’autres di f f icultés  plus 
techniques  peuvent  également  en être  des causes,  ce qui  montre 
toute l a  complexité  de l ’exercice de l a  réhabi l i tat ion,  au croisement 
d’enjeux et  de regards divers.  Cette  part ie  tentera d’en apporter  une 
i l lustrat ion,  à  t ravers  mes propres expér iences professionnelles, 
a insi  que quelques observat ions de fa its  notables,  décr its  par  des 
architectes ou des acteurs  des projets  dont  les  propos ont  été 
recuei l l is  pour  l ’occasion.  Partie  2.  Retour  d’expériences :  des 
freins obser vés dans l a  pratique
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Pour  conclure et  ouvr i r  le  débat,  nous proposerons un regard 
crit ique sur  c inq types de phi losophies de product ion de projets, 
sans oubl ier  l ’ importance pour  chacun d’entre  eux du contex te  de 
l a  commande dans le  choix  de l a  posture architecturale.  Part ie  3. 
Postures d’archi tectes

Ce dernier  chapitre  tentera de montrer  l ’ intérêt  de certaines 
att i tudes v is-à-v is  des problématiques de la  réhabi l i tat ion 
patr imoniale,  a insi  que les  conséquences qui  en découlent.  Ces 
postures sont  explorées à  t i t re  d’exemples et  ne const ituent  en 
aucun cas des expl icat i fs  de démarches à  suivre.  I l  est  évident, 
au vu de la  complexité  et  de la  s ingular i té  de chaque opérat ion, 
qu’aucune posture ne puisse être  génér iquement  appl iquée. 
Cela  serait  à  mon sens une terr ible  erreur  d’uniformisat ion et  de 
s impl i f icat ion de quest ions qui  méritent,  j ’en suis  convaincu,  une 
attent ion part icul ière  à  chaque fois  qu’elles  se présentent  sous 
une forme nouvelle.

L’ intérêt  de cette  démarche sera d’ouvr i r  un regard sur  des façons 
de prat iquer  le  métier  d’architecte,  d’en comprendre l ’ importance 
de son rôle  dans le  contex te  contemporain  de l a  construct ion, 
ainsi  que pour  ma part  d’en t i rer  un bagage théor ique pouvant 
permettre  de fa ire  face aux enjeux concrets  de l ’exercice de ce 
métier.





1 . 	L e s  e n j e u x  d e  l a 
r é h a b i l i t a t i o n  d u 
p a t r i m o i n e  c o m m u n
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1.1. 	 Not ion de patr imoine commun.  Orig ines 
et  idées

a. 	 L a composit ion du paysage bât i  en France

Afin  de comprendre les  enjeux de la  prat ique de la  réhabi l i tat ion 
du bât i  ex istant,  i l  est  important  premièrement  d’en comprendre 
son objet.

Le bât i  ex istant  est  un t issu hétérogène,  composé d’ouvrages 
de qual i tés  et  d’époques diverses.  La v i l le  étant  en perpétuel 
renouvellement,  i l  subsiste,  comme autant  de fa its  urbains 1 
dans un même espace.  La v i l le  s’ inscr i t  a insi  dans un temps, 
reconnaissable  par  des marqueurs,  des objets  qui  muent 
continuellement  à  t ravers  l a  lo i  du v ie i l l issement  et  de l ’h istoire 
des hommes.  Vest iges,  projets  en construct ion,  renouvellement 
d’ensembles ou de part ies,  ces actes font  des l ieux  une scène en 
constante t ransformation. 

«  Tous les objets dont nous faisons l’expérience sont 
des trajectoires historiques. L’histoire est la mémoire 
collective de la ville. L’architecture, c’est ce qui nous 
enracine et permet à nos institutions de s’inscrire dans 
le temps et la durée. Les monuments ne sont plus des 
objets de dévotion archéologique, mais ils deviennent 
moteurs de la dynamique urbaine et de sa morphologie 
en tant qu’éléments permanents constitutifs de son 
architecture. Ce sont eux qui donnent une signification 
à la vie de la ville. »2

Dans cet  extrait ,  i l  est  donné aux monuments le  rôle  s igni f icat i f, 
symbol ique,  de témoins d’une époque,  comme des référent iels 
autour  desquels  le  t issu de la  v i l le  poursuivrait  son inéluctable 
mutat ion.  I l  est  vrai  que la  grande part ie  des œuvres architecturales 
qui  ont  subsisté  dans le  temps sont  en réal i té  des monuments, 
alors  même qu’ i ls  const i tuent  depuis  toujours  une part  minime de 
l ’environnement  bât i .

Nous pouvons nous interroger  dès lors  s’ i ls  sont  réellement 
représentat i fs  de leurs  temps,  étant  donné que ce sont  des œuvres 
s ingul ières dans leur  conception.  Les œuvres monumentales 
fa ites  pour  durer  sont  en effet ,  d’après Ryckwert 3,  les  hér i t iers 

1.    Expression empruntée à A ldo Rossi  dans l ’ouvrage L’architecture de la  v i l le ,  In Folio , 
2006 (1966)
2.    KRAUS Sabine ,  L’architecte  de  la  v i l le  d ’A ldo Rossi .  Une t rajecto ire  s ingul ière  de  t rans fer t s 
culturel s  de  par t  et   d ’autre  de  l ’A t lant ique ,  Actes  des congrès nat ionaux des sociétés 
histor iques et  sc ienti f iques  ,  2011
3.    RYCKWERT Joseph,  La maison d’Adam au paradi s ,  Du Seui l ,  1976
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des tombes,  alors  que le  patr imoine courant,  profane,  regroupant 
notamment  les  habitat ions et  les  pr incipaux l ieux  de v ies, 
découlent  de l ’archétype de la  cabane :  la  tombe est  conçue pour 
durer,  e l le  est  un référent  symbol ique,  alors  que la  cabane est 
un système aisément  reproductible,  peu onéreux,  qui  se  soucie 
part icul ièrement  de l ’environnement  dans laquelle  el le  se  s i tue et 
des ressources locales disponibles à  sa construct ion.  L a cabane 
est  a insi  une manifestat ion d’une capacité  adaptat ive  en réponse 
à  une s ituat ion présente,  alors  que la  tombe est  construite  dans 
l ’ idée de perdurer  à  t ravers  les  âges.

Bien qu’ i ls  soient  rares,  les  monuments subsistent  donc mieux 
dans le  temps.  Nous comprenons que l ’ intérêt  contemporain  est 
de pérenniser  leur  subsistance,  comme des marqueurs  mémoriels, 
b ien que leur  mise en valeur,  soit  b ien plus souvent  attr ibuée à  une 
volonté muséale  plutôt  qu’à  perpétuer  l ’évocat ion symbol ique qui 
a motivé  leur  construct ion.

I l  suff i t  d’une promenade dans les  rues de nos v i l les  ou nos 
campagnes,  pour  nous assurer  que «  les  cabanes »  aussi  perdurent.

«  Sur les quelques 37,2 millions de logements et 
d’habitations en France, quelques 10 millions constituent 
le bâti « ancien » (avant 1948), composés pour 60 % 
de maisons individuelles et de 40 % d’immeubles. 
Toutefois, avec les constructions nouvelles, cette part 
tend à diminuer chaque année. Enfin, seule une infime 
partie de ce patrimoine de logements est « protégé » »4

Les logements f rançais  ont  été  construits  pour  un t iers  après 1975, 
un autre  t iers  entre  1948 et  1975 et  un dernier  t iers  avant  19485. 

L’enjeu de l a  réhabi l i tat ion du bât i  ancien est  donc crucial , 
notamment  au regard des object i fs  environnementaux sur  les 
années à  venir.

23 % des immeubles protégés sont considérés comme 
en mauvais état ou en péril6

Bien qu’ i l  ne  soit  pas quest ion dans ce mémoire  d’approfondir 
les  mécanismes l iés  au patr imoine protégé,  i l  est  intéressant 
d’observer  que le  nombre de bât iments  patr imoniaux nécessitant 
d’être  restaurés est  important  malgré  leur  protect ion.  Cela 
témoigne de l ’ex istence de di f f icultés  à  assurer  la  pérennité  du 

4.    A ssociat ions du Patr imoine ,  16 préconi sat ions  pour  conjuguer  Transit ion écolog ique et 
respect  du bât i  anc ien ,  ANABF,  Maisons Paysannes de France ,  2022
5.    ALGLAVE Gil les ,  CONFÉRENCE :  Conci l ier  la  préser vat ion du bât i  anc ien et  la  rénovat ion 
énergét ique ,  CAUE de l ’Oise ,  2023
6.    D’après l ’ar t icle  Por tai l  du Patr imoine ,  Bien c las sé ,  b ien inscr i t   :  quel le s  impl icat ions  en 
cas  de  t ravaux ? ,  Fondation du Patr imoine ,  2023
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patr imoine ancien,  même pour  le  patr imoine le  plus prest ig ieux. 
I l  est  dès lors  intéressant  de s’ interroger  sur  les  raisons qui  font 
f re ins  à  leurs  opérat ions de réhabi l i tat ion.  Certains d’entre  eux 
seront  i l lustrés dans l a  seconde part ie,  à  t ravers  le  témoignage 
d’expér iences vécues.

b. 	 Qu’est  ce qui  fa it  patr imoine  ?  Not ion de 
valeurs

Nous pouvons à  présent  nous interroger,  dans le  panel  du bât i 
ancien,  sur  ce qui  est  réellement  considéré comme patr imoine et 
ce qui  ne l ’est  pas.  En effet ,  la  not ion de patr imoine renvoie  à 
une valeur  attr ibuée à  un l ieu,  dès lors  qu’ i l  suscite  un intérêt 
pour  un domaine part icul ier.  Cette  appell at ion n’est  donc pas 
à proprement  parler  f igée,  puisqu’elle  s’établ ie  sur  des not ions 
subject ives.

Les or ig ines de la  not ion de patr imoine remontent  aux premières 
volontés de protect ion des biens et  des l ieux,  au lendemain des 
destruct ions de la  révolut ion f rançaise.  L’abbé Grégoire  présente 
alors  «  t rois  rapports  sur  les  destruct ions opérées par  le  vandal isme 
et  sur  les  moyens de le  répr imer  »7.

En 1837 aura l ieu la  créat ion de la  commission des monuments 
histor iques en France,  ce qui  témoigne d’un  «   intérêt  collect i f 
croissant  »  pour  le  patr imoine,  qui  se  manifeste,  d’après l ’auteur,  à 
t ravers  plusieurs  valeurs  :  la  valeur  symbol ique,  support  de l ’ idée 
de nat ion,  a insi  que la  volonté de préserver  un cadre de v ie  et  des 
œuvres t ransmises par  l ’h istoire.8 L’objet  de cette  commission est 
donc d’évaluer  et  de dist inguer  ce qui  est  patr imoine de ce qui  ne 
l ’est  pas,  par  une étude poussée et  propre à  chaque cas.

L’ inventaire  Général  (mis  en œuvre par  André Malraux et  André 
Chastel  en 1964)  est  un recensement  qui  a  vocat ion de couvr i r 
«   l ’ensemble des biens créés de mains d’hommes sur  la  total i té 
du terr i toire  nat ional  ».  L’object i f  est  de «  recenser,  d’étudier  et  de 
fa i re  connaître  toute œuvre qui ,  du fa it  de son caractère art ist ique, 
h istor ique ou archéologique,  const i tue un élément  du patr imoine 
nat ional  » 9

L es commissions de recensement  patr imoniale  s’appuient  sur 
une analyse part icul ière  des bât iments,  sur  la  base de cr i tères 
de valeurs.  Af in  de mieux comprendre ces valeurs  et  l ’ importance 
qu’ i ls  confèrent  au bât i ,  i l  sera  développé ic i  celles  issues de la 

7.    BENHAMOU Françoise ,  Économie  du patr imoine culturel ,  La Découver te ,  2012,  p.7
8.    Ibid p.8
9.    Ibid
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théor ie  de Rieg l ,  et  décr ites  dans son ouvrage Le culte  moderne 
des monuments  paru en 1902.  I l  a  par  cet  essai ,  mis  en lumière 
di f férentes catégor ies  de valeurs  patr imoniales,  qui  font  toujours 
sens lors  de l ’ ident i f icat ion des qual i tés  du bât i .   Cinq catégor ies 
sont  di f férenciées  :

Valeur  d’ancienneté

C’est  une valeur  l iée  à  l ’aspect  de l ’objet,  qui  témoigne de son âge 
à  t ravers  les  marques de son usure.  Cette  caractér ist ique est  ce 
qui  permet  à  l ’objet  de témoigner  des effets  du temps,  en rappelant 
la  dégradat ion lente et  progressive à  laquelle  est  soumise toute 
chose. 

«   C’est  une sorte  de valor isat ion contemplat ive  du phénomène 
d’entropie  » 10

Cette  valeur  se  manifeste  notamment  dans l ’engouement  que 
suscitent  les  ruines.  Dans son ouvrage Obsolescence des ruines , 
montre que les  ruines permettent  d’ invoquer  l ’ imaginaire  de celui 
qui  la  contemple.

«  moins elle possède de consistance matérielle, plus 
elle incite la conscience humaine qui s’étend partout 
à combler des vides, à remplir la déficience par 
l’imagination du passé, voire du futur »11

Elle  est,  par  la  manière  dont  el le  montre  les  t races d’une altérat ion, 
en «  analogie  avec notre  propre corps »,  ce  qui  rappelle  les  ef fets 
du temps.

A ce sujet,  François  Jull ien 12 montrera  que les  t ransformations qui 
surviennent  au cours  de la  v ie,  se  font  bien souvent  de manière 
imperceptible,  à  l ’ombre du quot idien.  Les effets  du changement 
se ressentent,  dès lors  qu’ i ls  se  manifestent  à  t ravers  l ’apparit ion, 
parfois  brutale,  de marqueurs  physiques ou psychiques,  comme 
seuls  témoins du temps qui  passe et  que nous subissons.

10.    GALET Guil laume,  Vers  une architecture  p lus  respectueuse  de  sa  temporal i té ,  une étude 
du v ie i l l i s sement  de  la  matière ,  Faculté  d’Architecture de Liège ,  2021
11.    BEGOUT Bruce ,  Obsolescence  des  ruines ,  Inculte ,  2022
12.    JULLIEN François ,  Les  t rans formations  s i lenc ieuses ,  Grasset ,  2009
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Valeur  historique

La valeur  histor ique se dist ingue de la  valeur  d’ancienneté,  par 
le  caractère culturel  témoigné par  l ’œuvre qui  perdure.  C’est  au 
moyen de cette  valeur,  qu’ i l  est  possible  de se remémorer  un 
contexte,  des savoir- fa ire,  des façons de concevoir,  des s i tuat ions, 
ou des act ions passées.  Nous pouvons entendre par  l à  le  bât i 
comme étant  le  témoin d’une mémoire  immatér iel le  qu’ i l  véhicule.

A ce t i t re,  dans son ouvrage Phi losophie  de l ’architecture,  Ludger 
Schwarte  met  en lumière les  l iens qu’ont  eu l ’urbanisme des places 
des grandes v i l les,  avec l ’apparit ion de fa its  urbains,  comme 
notamment  ceux qui  ont  eu l ieu lors  de la  Révolut ion Française.  A 
ce t i t re,  i l  observe l ’architecte par  le  pr isme de ce qui  se  manifeste 
à  t ravers  el le.  I l  écr i t   :

« l’architecture est une configuration de choses qui rend 
des évènements possibles »13

Ce qui  apporte  une valeur  à  l ’objet  est  ic i  le  message que renferme 
l ’objet,  plutôt  que l ’objet  en lui-même.  Cette  valeur  se  manifeste 
dans l ’approche or ientale  du patr imoine,  comme par  exemple celle 
de l a  conser vat ion des temples japonais  par  leurs  démontages 
périodiques,  qui  révèlent  une prévalence des enjeux histor iques 
plutôt  que ceux d’ancienneté  :  le  maint ien des savoir- fa ire 
ancestraux,  plutôt  que le  maint ien d’un matér iau qui  se  dégrade.

 Valeur  commémorative

L a valeur  commémorat ive  est  à  comprendre comme l a  volonté 
à un instant  de l ’h istoire  d’ér iger  un édif ice,  le  plus souvent  un 
monument,  en mémoire  d’un événement  précis  de l ’h istoire. 
C’est  notamment  le  cas des monuments aux morts,  plaques 
commémorat ives,  arcs de tr iomphes,  etc… Ici ,  le  bât iment  n’a  pas 
à  proprement  parler  de l ien direct  avec les  évènements qu’ i l  honore 
puisqu’ i l  leur  est  postér ieur.  Néanmoins,  i ls  sont  la  manifestat ion 
de la  volonté d’une communauté de fa ire  perdurer  la  mémoire  d’un 
évènement,  et  cela  de manière  inf in ie.  Ces monuments sont  donc 
faits  pour  braver  au mieux les  ef fets  du temps,  dans l ’object i f  de 
la isser  un message aux générat ion futures.

13.    SCHWARTE Ludger,  Phi losophie  de  l ’architecture ,  Zones ,  2019
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Valeur  d’usage

L a valeur  d’usage peut  s’entendre comme l ’apt i tude d’un bât iment 
à abr iter  des usages qui  ont  évolué depuis  sa construct ion.  Ce 
point  sera notamment  détai l lé  plus tard,  puisqu’ i l  peut  const ituer 
dans certain  cas un f rein  quant  à  la  décorrélat ion des capacités 
du bât i  par  rapport  aux  exigences de performances de confort , 
autant  d’un point  d’un vue thermique que fonct ionnel.

Valeur  d’art

La valeur  d’art  peut  se  t raduire  comme la  qual i té  purement 
esthét ique de l ’œuvre.

Lorsqu’on se réfère  à  des ouvrages de style  renaissance,  classiques 
ou néo-classiques,  la  valeur  d’art  se  référait  à  l ’ idée de l ’ex istence 
d’un absolu,  d’un archétype harmonieux,  inspiré  par  les  idéaux de 
l ’Ant iquité  grecque et  romaine.

Les débuts  de l ’ industr ial isat ion,  du fait  de l ’apparit ion de 
matér iaux nouveaux et  d’une nouvelle  div is ion du travai l ,  a  fa it 
naître  un débat  sur  l a  recherche de l a  vér i té  construct ive  en 
architecture.  En effet ,  à  l ’enseignement  dogmatique des Beaux-
Arts,  f idèle  à  l ’absolu ant ique,  s’opposaient  des courants  de 
pensées en quête de formes nouvelles  plus propices à  la  mise en 
œuvre des matér iaux nouveaux.  Le  courant  néo-gothique,  mené 
par  les  t ravaux d’Eugène Violet  Le  Duc,  s’est  mis  en quête de 
recherche d’une esthét ique nouvelle,  qui  répondrait  davantage à 
la  physique des matér iaux employés.  C’est  à  cette  même pér iode 
qu’apparurent  les  théor ies  sur  l ’architecture ant ique,  considérée 
alors  comme étant  l a  reproduction,  à  t ravers  ses ordres,  de l a 
construct ion pr imit ive  en charpente de bois.  L a  pierre  a  rempl acé 
le  bois,  pour  une quest ion de pérennité,  sans pour  autant  que la 
forme ne soit  a ltérée,  ce qui  était  vu  comme une faute par  les 
néo-gothiques.  La valeur  d’art  fut  alors  dissociée de l ’ idée de 
l ’absolu,  et  pr is  son sens dans une quête de l ’harmonie parfaite 
entre  matér iaux et  forme.

Plus tardivement,  l a  pér iode moderne poussa l a  valeur  d’art , 
à la  relat ion plus int ime que l ’œuvre t isse avec l ’homme qui  la 
contemple.  I l  s’agit  pour  un bât iment,  d’entrer  en relat ion avec 
ses usagers,  de manière  à  leur  conférer  une sensat ion.
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« L’effet visuel que produit un bâtiment est, après tout, le 
premier et le plus indélébile de tous, bien qu’il puisse être 
par la suite nourri par d’autres impressions sensorielles 
; l’œil, en même temps qu’il est la fenêtre de l’âme, peut 
être considéré comme l’ouverture menant au cerveau 
et comme l’organe dont dérive notre compréhension 
mentale et émotionnelle la plus basique. »14

C’est  également  à  t ravers  l ’esthét ique d’une œuvre,  que peut  se 
témoigne l ’éthique de son propr iétaire.  Nous pouvons penser  par 
exemple à  la  recherche de minimal isme,  comme pouvant  être  le 
ref let  d’un absolu de mode de v ie.

« Ethique et esthétique ne font qu’un »15

Enf in,  pour  certains penseurs  plus contemporains,  l ’esthét ique 
d’un cadre de v ie  est  également  int imement  l iée  au bonheur  de 
ses occupants.

« Toutes les choses tendent vers leur perfection ultime. 
(...). Toute l’expérience de pure esthétique dont chacun 
est capable, constitue sa garantie de l’ultime perfection 
et du parfait bonheur »16

I l  est  important  de voir  que la  not ion de patr imoine ne se l imite 
pas aux monuments ou aux édif ices prest ig ieux,  mais  intègre  dans 
sa déf init ion toute architecture (ou objet) ,  présentant  une valeur 
part icul ière.  En cela,  i l  convient  que le  mot  ‘ ’patr imoine’’ peut 
également  convenir  à  des édif ices populaires,  vernaculaires,  nous 
paraissant  plus ‘ ’communs’’,  dès lors  qu’ i ls  manifestent  au moins 
une des valeurs  ‘ ’r iegl ienne’’,  même si  e l le  n’est  pas v is ible  de 
pr ime abord.  C’est  dans cette  opt ique que nous nous intéresserons 
plus part icul ièrement  à  l ’ idée de patr imoine commun.

14.    SALE Kirkpatr ick,  Human S cale ,  New Catalyst  Books,  2007
15.    formule de Ludwig Wittgenste in
16.    COOMARASWAMY Ananda Kentish ,  La Trans formation de  la  nature  en ar t :  le s  théor ies 
de  l ’ar t  en Inde ,  en Chine et  dans  l ’Europe médiévale  :  l ’ i conog raphie ,  la  représentat ion idéale , 
la  per spect iv e  et  le s  relat ions  dans  l ’e space ,  L’AGE D’HOMME,  1994
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c. 	 Not ion de patr imoine commun

La not ion de patr imoine commun fait  in i t ia lement  référence en son 
sens large à  «   l ’ensemble des éléments matér iels  et  immatér iels 
qui  concourent  à  maintenir  et  développer  l ’ ident ité  et  l ’autonomie 
de chacun dans le  temps et  dans l ’espace.   »17 On peut  t rouver 
plusieurs  manifestat ions de ce terme dans des textes de lo is.

 « l’environnement est le patrimoine commun des êtres 
humains »18

« le territoire français est le patrimoine commun de la 
Nation »19

I l  s’agit  pr incipalement  ic i  de références à  des droits  d’ indiv idus à 
l ’échelle  d’une nat ion,  voire  de l ’humanité  ent ière.  Cependant,  la 
not ion n’étant  pour  autant  pas déf inie  de façon précise dans les 
tex tes 20,  les  possibi l i tés  de son interprétat ion restent  ouvertes, 
notamment  quant  à  l ’échelle  de son approche.

Ce mémoire  proposera de pousser  au- del à  l a  revis i te  de ce 
concept  de ‘ ’patr imoine commun d’architecture f rançais’’.  En 
s’appuyant  sur  les cri tères d’ identif ications du patrimoine 
développés précédemment,  i l  est  proposé de définir  l a  notion 
de ‘ ’patr imoine commun’’ autour  de trois  sens étymologiques 
du mot ‘ ’commun’’.

 

Commun = courant

Le nombre de l ieux  recensés comme faisant  part ie  du patr imoine 
augmente au f i l  du temps,  par  deux moteurs.  D’une part  «  l ’extension 
naturelle  du patr imoine »,  est  la  pr ise  en compte des biens de plus 
en plus récents,  qui  v iennent  s’ajouter  à  l ’ inventaire  existant   ; 
d’autre  part  un élargissement  toujours  plus grand «   du champ 
couvert  (…)  par  de nouveaux terr i toires  matér iels  »  v ient  compléter 

17.    Consei l  const itut ionnel ,  La not ion de  patr imoine commun ,  Consultat ion nationale 
pour la  char te de l ’env ironnement ,  2004
18.    ibid
19.    ar t ic le  L 110 du Code de l ’urbanisme
20.    ibid
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l ’ inventaire  qui  était  in i t ia lement  plutôt  réservé à  des bât iments 
ou monuments à  caractères exceptionnels.  Sont  dès lors  pr is 
en compte «   les  cafés,  jardins,  commerces,  piscines,  logements 
sociaux,  éléments du patr imoine industr iel  ou marit ime  »,  a insi 
que désormais  les  biens «   immatér iels  » 21.

I l  semble alors  nécessaire  de considérer  l ’ex istante de cette  part 
patr imoniale,  non reconnue off ic iel lement  aujourd’hui ,  mais 
part ic ipant  à  l ’or ig inal i té  des paysages du terr i toire  f rançais 
actuel.  La  beauté du bât i  se  révèle  par  le  cadre dans lequel  i l  prend 
part ,  et  y  contr ibuant  lu i-même à l ’ impression unité.  I l  est  donc 
indispensable  que ce patr imoine courant,  y  compris  non protégé, 
fasse l ’objet  d’une attent ion part icul ière  de ses concepteurs 
lorsqu’ i l  fa i t  l ’objet  d’un projet.  Le  sens du mot  courant  est  ic i 
à  opposer  au monumental ,  à  l ’opulent.  I l  s igni f ie  une forme 
fréquemment  reproduite.

Commun = partagé

La not ion de communs fait  également  référence à  des l ieux 
publ ics,  partagés par  une communauté,  et  bénéf ic iant  à  son 
fonct ionnement.  I l  s’agit  d’une not ion de biens matér iels,  dont 
l ’appartenance ne prof i te  pas à  un indiv idu,  mais  à  un groupe de 
personnes formant  a insi  société.

La Fondation du Patr imoine,  associe  par  exemple au ‘ ’patr imoine 
commun’’ des espaces communs ruraux comme les  «   lavoirs, 
moul ins,  fontaines,  canaux d’ i r r igat ion,  ponts  ruraux,  fours  à 
pains,  fours  à  poix  et  à  cade,  postales,  croix  de chemin,  croix 
rurales,  chapelles,  oratoires,  bornes histor iques,  t ravai ls,  etc.  » 22. 
Ces construct ions,  étaient  souvent  l ’objet  d’une pr ise de décision 
commune,  dans l ’ idée d’en répart i r  le  coût  et  de mutual iser 
son usage.  Ces l ieux  témoignaient  d’une certaine manière  une 
entraide entre  c itoyens,  premiers  ja lons d’une «  c i té  conviv iale  » 23. 
Aujourd’hui  ces l ieux  sont  bien moins prat iqués,  voire  abandonnés. 

Ivan I l l ich expl ique cette  dispar it ion par  l ’essor  de la  modernité, 
qui ,  dans une course de la  r ichesse,  du progrès et  du confort ,  tend 
à  l ’ indiv idual isme,  et  donc à  se détourner  de ces l ieux  communs.  I l 
ut i l isait  le  mot  de ‘ ’communaux’’,  pour  évoquer  des l ieux  partagés 
par  une communauté.

21.    Ibid p.8
22.    Wik ipédia ,  Patr imoine architectural  en France ,  consulté  le  04-08-2024
23.    Expression empruntée à Ivan Il l ich
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«  Les communaux étaient les terres sur le produit 
desquels tous les habitants d’une commune avaient 
des droits d’usage acquis, non pas pour en tirer des 
produits monnayables mais pour assurer la subsistance 
familiale. »24

Ces communaux étaient  a insi  des l ieux  qui  donnaient  l ’assurance, 
par  l ’entraide,  d’une certaine qual i té  de v ie.

Pour  al ler  plus lo in  que cette  déf init ion de l ieux  communs,  nous 
proposerons que la  not ion de patr imoine commun puisse s’étendre 
à l ’ensemble du bât i ,  dans l a  mesure où i l  prend part  à  un t issu 
urbain qui  le  préexiste.  En effet ,  chaque projet  s’ inscr ivant  dans 
un environnement  bât i  ou paysager  donné,  contr ibue à  une part  de 
la  qual i té  de l ’ambiance qui  en découle,  et  en conséquence à  la 
qual i té  de v ie  urbaine.

Les qual i tés  r iegl iennes du patr imoine peuvent  être  observables à 
plusieurs  échelles  et  peuvent  être  étendues à  des l ieux  de diverses 
natures.  On peut  aussi  b ien observer  des qual i tés  patr imoniales  
du bât i  à  l ’échelle  d’un bât iment  remarquable,  d’un ornement  de 
façade,  ou alors  à  l ’échelle  d’un quart ier.  C’est  également  pour 
cette  raison que les  inst i tuts  de protect ions patr imoniales,  sous la 
lo i  Malraux de 1962,  ont  étendu le  champ de protect ion à  l ’échelle 
du paysage,  en y  a joutant  l a  not ion de s ite  inscr i t 25.

C’est  donc,  parce que chaque projet  concourt  en soi ,  par  sa 
présence,  à  la  qual i té  de la  percept ion g lobale  du paysage,  qu’ i l 
appart ient  à  un tout,  et  donc œuvre à  l ’appréciat ion g lobale  d’un 
patr imoine partagé. 

Commun = expression d’une communauté

Par  a i l leurs,  la  construct ion de l ieux  communs,  au sens évoqué 
par  I l l ich,  contr ibue d’une certaine manière  à  l ’apparit ion d’un 
«   sens commun  » 26,  en cel a  i l  joue un rôle  dans l ’apparit ion d’un 
sent iment  d’appartenance à  une communauté.

24.    GRÜNIG IRIBARREN Si lv ia ,  Ivan I l l i ch  (1926-2002)  :  la  v i l le  conv iv ia le ,  thèse , 
Université  Par is-Est ,  2013
25.    Code de l ’urbanisme,  ar t .  L .  313-1,  ancienne rédact ion
26.    Cf Il l ich
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L’ intérêt  pour  la  préservat ion de la  qual i té  des l ieux  au sens large, 
apparaît  donc comme d’ importance commune,  au sens de l ’ intérêt 
général  qui  en découle.  En effet ,  rappelons,  d’après l ’art icle  1  de 
la  Loi  n°  77-2 du 3  janvier  1977 sur  l ’architecture  : 

« L’architecture est une expression de la culture.

La création architecturale, la qualité des constructions, 
leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, 
le respect des paysages naturels ou urbains ainsi 
que du patrimoine sont d’intérêt public. Les autorités 
habilitées à délivrer le permis de construire ainsi que les 
autorisations de lotir s’assurent, au cours de l’instruction 
des demandes, du respect de cet intérêt. »27

Cet  art icle,  fondamental  dans l ’éthique de la  discipl ine,  témoigne 
de l ’ importance générale  de l ’acte  de construire.  Tout  projet 
indiv iduel  s’ inscr i t  dans un intérêt  général  qui  le  surpasse. 
C’est  d’ai l leurs  la  cause défendue par  l ’Ordre des Architectes, 
qui  vei l le  avant  tout,  non pas à  l ’ intérêt  personnel  des acteurs 
de la  construct ion,  mais  plutôt  à  «   l ’ intérêt  publ ic  de la  créat ion 
architecturale,  tel  que déf ini  par  la  lo i  de 1977 sur  l ’architecture »28

« En introduisant un rapport au temps long, la notion de 
patrimoine commun voue la conservation à l’objectif de 
transmission qu’elle véhicule, sinon tout pourrait être 
consommé et gaspillé dans le présent. En sollicitant 
les valeurs de coopération et de solidarité, la notion 
de patrimoine conduit à interroger les logiques de 
protection et de conservation de l’environnement. »29

«  Le patrimoine commun nous apparaît alors comme 
un concept permettant d’attribuer une valeur 
«communautaire» aux biens qu’il vise »30

Ces citat ions montrent  de la  même manière  que cette  not ion 
impl ique un aspect  immatér iel ,  qui  est  celui  d’une responsabi l i té 
des indiv idus à  l ’égard de l a  collect iv i té.  Un projet  n’est  en ce sens 
jamais  un acte isolé,  de par  son aspect  i l  apporte  à  la  qual i té  des 
espaces publ ics  (comme vu précédemment) ,  et  de par  la  qual i té 
de sa construct ion,  contr ibue à  la  salubr ité  a insi  qu’à  la  garant ie 
de durabi l i té  du parc bât i .

27.    Loi  n°  77-2 du 3 janv ier  1977 sur l ’architecture
28.    D’après le  s i te  de l ’Ordre des Architectes ,  consulté  le  16.08.2024
29.    BELAIDI Nadia ,  EUZEN Agathe ,  De la  chose  commune au patr imoine commun .  Regards 
cro i sés  sur  le s  va leurs  soc ia les  de  l ’accès  à  l ’eau ,  De Boeck Supér ieur,  2009/1
30.    BELAIDI Nadia ,  EUZEN Agathe ,  op.c it .
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I l  s’agit  donc d’une responsabi l i té  réciproque,  entre  d’une part , 
la  collect iv i té  qui  garant it  une sécurité  et  l iberté  à  l ’ indiv idu qui 
souhaite  y  bât i r,  et  l ’ indiv idu qui  consent  de prendre part  à  un 
acte collect i f,  celui  du développement  de la  v i l le.

« Les communaux sont cette partie de l’environnement 
dont le droit coutumier garantit la jouissance et sur 
laquelle il impose des formes spécifiques de respect 
communautaire. »31

En ce sens,  nous nous proposerons,  dans ce mémoire,  d’étendre 
le  point  de vue du patrimoine commun, à  l ’ensemble des 
typologies archi tecturales présentant  une valeur  patrimoniale 
r ieg l ienne,  et  étant  issues d’une production courante au sein 
d’une collectivi té.

31.    GRÜNIG IRIBARREN Si lv ia ,  Ivan I l l i ch  (1926-2002)  :  la  v i l le  conv iv ia le ,  thèse , 
Université  Par is-Est ,  2013
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1.2. 	 Rénover   ?  Réhabi l i ter   ?  Restaurer   ? 
Signi f icat ions terminologiques

Lorsque l ’on évoque les  t ravaux sur  des bât iments  existants,  la 
terminologie  employée est  vaste,  chaque mot  disposant  d’un sens 
qui  lu i  est  propre.

Deux approches sont  possibles pour  dist inguer  les  t ravaux sur 
construct ion existante.  D’une part ,  en en dist inguant  l ’objet 
de l a  commande,  ou d’autre  part  en en dist inguant  le  degré 
d’ inter vent ion.

«  La rénovation urbaine est un processus par lequel 
le tissu urbain ancien est démoli et remplacé par des 
bâtiments neufs. Il s’agit généralement d’opérations à 
vaste échelle touchant plusieurs îlots ou quartiers. 

La réhabilitation tend à conserver tout ou partie du tissu 
urbain existant dans le but d’en améliorer les conditions 
d’habitabilité. Elle peut soit concerner les bâtiments, 
soit les infrastructures et équipements urbains. 

La restauration (ou conservation) s’applique 
essentiellement aux monuments, aux bâtiments de 
valeur historique. Elle signifie rendre le bâtiment à son 
état initial, ou à un état considéré comme important 
dans son histoire. Le projet est habituellement conçu 
à l’échelle d’un bâtiment ou d’un ensemble de petite 
taille. »32

Trois  formes architecturales découlent  donc de ces processus  : 
l a  rénovation  engendre le  rempl acement  par  des construct ions 
neuves,  l a  réhabil i tation  est  une adaptat ion du bât i  ex istant,  et 
l a  restauration  est  la  reproduction à  l ’ ident ique de bât iments 
patr imoniaux.

Parmi  ces t rois  termes,  le  premier,  rénovation ,  serait  plutôt 
synonyme de tabula  rasa,  par  l ’ idée de fa ire  du neuf  sur  l ’ancien, 
ou de donner  l ’ impression du neuf  avec l ’ancien.  On peut  c iter  ic i 
par  exemple le  quart ier  Coteaux de Mulhouse,  dont  son projet  de 
rénovat ion urbaine s’ i l lustre  par  l a  démolit ion de 600 logements, 
pour  en reconstruire  200 accompagnés de parcs et  de t rois 
nouveaux groupes scol aires.

32.    VIARO A lain ,  Rénovat ion ,  réhabi l i tat ion ou conser vat ion ? ,  Les Edit ions de la  v i l le tte , 
1997
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L e second,  réhabil i tation  serait  plutôt  une att i tude qui  v ise  à 
conserver  les  caractér ist iques physiques du bât i  (structure, 
aspect)  mais  d’autor iser  un adaptat ion de leur  fonct ionnal i té. 
On peut  c iter  ic i  comme exemple,  l ’opérat ion du Groupe scolaire 
Eugénie  Brazier  à  Lyon,  qui  a  permis  la  réhabi l i tat ion d’une 
ancienne halle  de stockage en groupe scolaire.

Le t rois ième terme,  restauration ,  v ise  à  conser ver  les 
caractér ist iques esthét iques d’un bât iment,  en le  fa isant  a insi 
perpétuer  comme témoin histor ique d’une époque et  d’une 
façon de bât i r.  L’ idée de la  restaurat ion est  alors  d’employer  une 
technicité  et  des matér iaux contemporains à  l a  construct ion,  dans 
une conception à  vocat ion histor ic iste.

ci-dessus :  extrait  du Programme de Rénovat ion Urbaine de Mulhouse ,  projet  du quart ier 
Coteaux.  Un exemple de Rénovation

ci-après,  à  gauche :  Groupe scolaire  Eugénie  Brazier  à  Lyon,  Vurpas architectes.  crédit 
Vl adimir  de Mollerat  du Jeu.  Un exemple de réhabil i tation

ci-après,  à  droite  :  Restaurat ion du char  d’Apollon,  dans le  bassin  du Château de Versai l les, 
2024.  Crédit   :  Thomas Garnier.  Un exemple de restauration
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Ces trois  mots dist inguent  en réal i té  des procédures de projets 
dif férentes.

Pour  al ler  plus lo in,  i l  est  possible  également  de di f férencier  par 
des termes spécif iques,  l ’ampleur  des travaux prévus.  En effet , 
certaines opérat ions,  peuvent  adopter  une posture plus ou moins 
radicale  sur  l ’ex istant,  en en conser vant  plus ou moins son état,  ou 
en faisant  plus ou moins grand usage d’un langage contemporain. 
On pourrait  t raduire  ces att i tudes,  par  des degrés d’ intensité,  des 
opérat ions de réhabi l i tat ion,  pouvant  se décl iner  a insi   :

«  Réfection  : réparer les surfaces, les finis, les 
équipements dudit bâtiment

Rénovation  : remplacer les surfaces, les finis, les 
équipements, les structures dudit bâtiment

Restauration  : retrouver les surfaces, les finis, les 
équipements, les structures dudit bâtiment, ce qui 
implique les remettre dans leur état d’origine ou selon 
l’état d’une période particulière dans l’évolution de 
l’immeuble d’après la documentation rigoureuse 
historique (il existe plusieurs méthodes pour identifier 
ce qu’était l’état d’origine ou d’une certaine période – 
recherches documentaires, iconographiques, curetage 
sélectif, etc.)

Restructuration  : revoir les surfaces, les finis, les 
équipements, les structures, les aménagements – 
normalement pour pouvoir mieux accueillir la nouvelle 
fonction, mettre l’immeuble aux normes, etc.

Reconstruction  : nouvelle construction d’après la 
documentation rigoureuse historique en utilisant les 
méthodes et matériaux originaux ou contemporains 
(plusieurs méthodes existent pour reconstituer 
l’immeuble lors de sa construction initiale ou à une 
période donnée, ex. recherches documentaires, 
iconographiques)

Démolition sélective (ou totale, en cas extrême)  : 
suppression partielle ou totale de bâti existant (ce 
dernier est exclu comme option dans cet atelier) » 3334

33.    D’après un atel ier  mené par Tania Mar tin ,  Anne Val l ières ,  Pierre Côté ,  Benoît 
Lafrance ,  Jacques Plante et  Louis  St-Pierre ,  à  l ’université  de Laval ,  nommé Interprétat ion 
et  requali f icat ion du patr imoine bât i ,  en automne 2016
34.    A noter que pour ces  auteurs ,  le  terme de réhabi l i tat ion,  est  synonyme de 
requali f icat ion ou de recyclage
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1.3. 	 Enjeu de sauvegarde culturelle,  du bât i  et 
des savoir- fa ire

Nous avons vu jusqu’à présent,  comment  déterminer  ce qui  fa it 
le  patr imoine,  a insi  que les  manières possibles d’y  intervenir. 
Néanmoins,  dans notre  monde en perpétuelle  t ransformation, 
les  nécessités  de sa conser vat ion ne vont  pas de soi  et  peuvent 
parfois  poser  quest ion.  Interrogeons-nous sur  les  motivat ions qui 
poussent  à  le  maintenir  et  le  valor iser   :  pourquoi  est- i l  important 
aujourd’hui  de s’en soucier  ?

Dans un premier  temps,  le  patr imoine bât i  const i tue avant  tout 
un l ieu de mémoire,  à  la  fo is  au travers  de sa matér ial i té,  et  de la 
culture  qu’ i l  véhicule.

«  effacer les ruines, c’est effacer les éléments 
déclencheurs, visibles par tous dans l’espace public, de 
la mémoire ; une ville sans ruine et vestiges du passé est 
comme un esprit sans souvenir »35 36

En effet ,  le  v ie i l l issement  du bât i  se  fa isant  sur  un temps plus 
long que le  temps humain,  i l  se  dest ine par  sa nature à  le  survivre. 
En cel a,  i l  se  pose comme passeur  intergénérat ionnel  d’une 
culture  contemporaine à  sa construct ion.  C’est  notamment  par 
son aspect,  par  sa  conception,  et  par  ses techniques de mises en 
œuvre,  qu’ i l  en devient  marqueur  d’un temps précis,  l ’expression 
d’une culture  propre.

« (…) tout acte de transformation, de modification est un 
acte culturel aussi essentiel qu’une création ex nihilo. »37

Jean Baudri l l ard et  Jean Nouvel  insistent  ic i  sur  l a  rel at ion 
indissociable  entre  l ’acte  de bât i r  et  la  manifestat ion culturelle 
induite.  Le  patr imoine prendrait  part ,  de cette  manière,  à 
l ’ «   ensemble des aspects  intellectuels,  art ist iques d’une 
civ i l isat ion »38.

Bruce Bégout,  dépasse quant  à  lu i  quelque peu la  not ion de l ’objet 
comme étant  uniquement  expression culturelle   :  pour  lu i ,  l ’acte 
de bât i r  est  également  une manifestat ion d’une intent ion de 

35.    Nous pouvons ic i ,  sans trahir  la  pensée de l ’auteur,  dans notre contex te ,  ass imiler 
le  mot « ruines » au mot « patr imoine »
36.    SOLNIT  Rebecca,  Storming the Gates of  Paradise ,  Los Angeles,  University  of  Cal i fornia 
Press,  2007,  p.354,  t rad.  Bruce Bégout
37.    Jean Baudri l lard et  Jean Nouvel .  Les  objet s  s ingul ier s  :  architecture  et  phi losophie . 
(Par is ,  Calmann-Levy,  2000) .  p 72.
38.    Déf init ion donnée par le  dic t ionnaire Rober t  du mot culture
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projet,  d’une pensée expectat ive  de ses acteurs.  C’est  l a  t race de 
l ’énergie  d’un engagement  passé.

«  Pour qu’il y ait ruines, encore faut-il que subsistent, 
sous un certain aspect, les formes originelles et «  les 
traces d’un dessein »39

L’enjeu de l a  sauvegarde du bât i  patr imonial  dépasse donc par  cet 
argument  une raison matér iel le,  i l  devient  une transcr ipt ion dans 
le  matér iau des marques d’une culture.

Nous pouvons encore emprunter  au géographe Vincent  Veschambre 
l ’ i l lustrat ion de cette  idée par  la  c itat ion suivante  :

«  Dans ce contexte de profondes transformations 
économiques et sociales, la conservation et la 
transmission des héritages matériels (mais aussi 
immatériels) revêtent ainsi, dans la culture occidentale 
pour le moins, un enjeu mémoriel et identitaire de plus en 
plus affirmé. Le patrimoine constitue en effet le support 
privilégié de construction de mémoires collectives, 
permet d’inscrire les références identitaires dans 
l’espace et donc dans la durée, par delà les ruptures, les 
crises, les mutations »40

Michel  Verret  parlera  quant  à  lu i  dans son ouvrage,  de « 
conservatoire  de l ’espace » 41

Par  a i l leurs,  i l  est  également  important  de noter  que l ’enjeu 
de mémoriel  peut  également  se révéler  à  t ravers  l a  volonté de 
conserver  le  témoignage d’un savoir- fa ire.  La  documentat ion 
manuscrite  rendant  connaissance de techniques art isanales 
oubl iées est  bien souvent  rare,  les  ouvrages bât is  sont  un 
excellent  support  d’études dans la  compréhension de techniques 
construct ives passées.

Vincent  Veschambre soul igne notamment  que cette  conception 
du patr imoine est  l iée  à  ce que l ’on pourrait  nommer un modèle 
culturel  occidental .  En effet ,  e l le  n’est  pas systématique et 

39.    FORERO-MENDOZA Sabine ,  Le temps des  ruines .  Le  goût  des  ruines  et  le s  formes  de  la 
consc ience  hi stor ique à  la  Renai s sance ,  Seyssel ,  Champ Val lon,  2002
40.    VESCHAMBRE Vincent ,  Le proces sus  de  patr imonial i sat ion :  revalor i sat ion , 
appropr iat ion et  marquage de  l ’e space ,  Vox geographica ,  2007
41.    VERRET Michel ,  Chev i l le s  ouvr ières ,  Les Edit ions de l ’Atel ier  / Edit ions ouvr ières , 
1995
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d’autres approches existent  et  n’en sont  pas moins val ables, 
comme par  exemple dans l a  culture  japonaise,  où l a  conception 
de l a  sauvegarde culturelle  passe avant  tout  par  une conser vat ion 
de ses savoir- fa ire  et  non par  celle  de la  matière  en el le-même.

L a conser vat ion des temples japonais  par  leur  démontage et 
remontage pér iodique,  manifeste  de l ’approche or ientale  du 
patr imoine,  est  également  motivée par  la  valeur  histor ique, 

La prat ique du démontage et  remontage pér iodique des monuments 
au Japon,  serait  l ié  à  la  fo is,  aux  condit ions cl imatiques 
défavorables à  la  conservat ion,  aux spécif ic i tés  structurelles  de 
l ’architecture en bois,  ou encore à  des prat iques rel ig ieuses.

Neige sur  le  temple Zojoj i  (Shiba,  Tokyo),  Kawase Hasui,  1953.
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Cette particularité architecturale1 conduit à la formation 
dans le temps d’un socle de connaissances et à 
l’accumulation d’une grande quantité d’informations 
sur le bois et son comportement. La conservation 
des monuments en bois s’effectue donc de concert 
avec la préservation des techniques traditionnelles de 
charpenterie et l’utilisation d’outils consacrés.42

Ce sujet  re joint  la  quest ion phi losophique de l ’ ident ité,  portée 
notamment  par  John Locke,  au XVI Ie  s iècle,  à  t ravers  la  parabole 
du bateau de Thésée.

En effet ,  le  propre de la  conservat ion est  bien la  volonté de 
maintenir  son ident ité  dans le  temps

D’après lui ,  l ‘ ident ité,  pourrait  se  déf inir  comme étant  «  la  capacité 
de l ier  nos souvenirs  entre  eux » 43.  Int imement  l iée  à  la  conscience, 
c’est  une not ion qui  découle directement  de la  mémoire. 

Heracl i te  avait  posé l ’hypothèse de l ’ inexistence de l ’ ident ité, 
puisque par  nature,  tout  est  en changement  perpétuel.  La  créat ion 
d’une cont inuité  de percept ion de soi  est  par  là  même impossible, 
puisque le  soi  lu i-même est  soumis à  ce changement.

Face à  l ’ impermanence du corps,  de sa matière  et  aussi  à  celle 
de l a  pensée,  les  souvenirs  sont  les  seuls  ponts  rel iant  passé et 
présent,  par  lesquels  le  sent iment  d’ ident ité  peut  perdurer. 

Cette  approche phi losophique est  fondamentale  dans notre 
perception du patr imoine et  montre  son importance,  à  t ravers 
les  enjeux de sauvegarde mémorielle,  dans l a  construct ion de 
l ’ ident ité  d’un l ieu.  C’est  parce que cette  culture  est  reconnue et 
ident i f iée,  que l ’on peut  lu i  attr ibuer  une valeur  mémorielle.

«  le navire à trente rames sur lequel Thésée s’était 
embarqué avec les jeunes enfants, et qui le ramènera 
heureusement à Athènes, fut conservé par les athéniens 
jusqu’au temps de Démétrius de Phalère. Ils en ôtaient 
les pièces de bois, à mesure qu’elles vieillissaient, et 
ils les remplaçaient par des pièces neuves, solidement 
enchâssées. Aussi les philosophes, dans leurs disputes 
sur la nature des choses qui s’augmentent, citent-ils ce 
navire comme un exemple de doute, et soutiennent-ils, 
les uns qu’il reste le même, les autres qu’il ne reste pas 
le même. »44

42.    BECHETOILLE-KACZOROWSKI Soizik ,  La restaurat ion des  monuments  en boi s  au 
Japon ,  entre  perpétuat ion formel le ,  et  t ransmiss ion ,  ANABF,  Pierre d’Angle ,  2019
43.    LOCKE John,  Essai  sur  l ’entendement  humain ,  Vr in ,  trad .  Pierre Coste ,  Par is ,  1972 
[1689]
44.    PLUTARQUE,  Vies  paral lè le s .  V ies  des  hommes i l lustres ,  Gal l imard ,  2002 [100 - 120]
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Plutarque rapporta  le  constat  de la  volonté de conservat ion du 
bateau qui  fut  celui  appartenant  à  Thésée.  Mais,  aussitôt  les  ef fets 
du temps se fa isaient- i ls  v is ibles,  les  athéniens entrepr i rent  le 
remplacement  pièce par  pièce des part ies  endommagées,  s i  b ien 
qu’ i l  n’en restait ,  du temps de Plutarque,  plus aucune d’or ig ine. 
La quest ion qui  se  pose alors   :  est- i l  b ien encore le  bateau de 
Thésée,  puisque physiquement  i l  n’est  plus le  même ?

Deux approches sont  possibles  :  celles  qu’on dirait  occidentale, 
qui  tendrait  à  considérer  que l ’ ident ité  est  avant  tout  quest ion 
de la  perpétuat ion de la  matière,  et  l ’approche or ientale,  qui 
pr iv i légierait  l ’ importance symbol ique,  a insi  que la  valeur  de 
perpétrer  le  t ravai l  de son entret ien. 

L’approche or ientale  se soucie  davantage de la  forme plutôt  que 
de la  matière.  C’est  donc l ’ancienneté de la  pensé qui  a  dessiné et 
construit  les  formes,  qui  est  plus importante que la  matière  qui  les 
composent,  qui  n’avait  d’ai l leurs  en soi ,  durant  la  construct ion, 
pas de valeur  part icul ière.

Pour  conclure nous citerons Françoise BENHAMOU, rassemblant  en 
une phrase l ’ intérêt  universel  pour  la  préservat ion du patr imoine :

« La préservation du patrimoine ne relève pas seulement 
de l’histoire des arts, elle matérialise la psyché collective, 
le souci de préserver l’identité et la mémoire. »45

45.    BENHAMOU Françoise ,  Économie  du patr imoine culturel ,  La Découver te ,  2012
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1.4. 	 Enjeux mémoriels

Les faits  marquants  de l ’h istoire  d’une v i l le  sont  t rès  souvent 
ancrés dans leur  terr i toire,  notamment  à  t ravers  l ’érect ion de 
monuments commémorat i fs.  Néanmoins,  les  monuments ne 
témoignent  pas à  eux seuls  l ’h istoire  d’une v i l le.  En effet ,  beaucoup 
de traces d’évènements passés ornent  encore les  bât iments  bien 
moins prest ig ieux,  immeubles d’habitat ions,  rues,  pl aces,  voire 
végétat ion.  On peut  penser  à  la  c ité  jardin  du Stockfeld,  qui  est  le 
témoin de la  pol i t ique urbaine hygiéniste  de la  v i l le  de Strasbourg 
durant  le  XIXe s iècle.    (ex… ou encore la  découverte  d’ importante 
f resques du Moyen-Age en 1987 dans l ’ immeuble du 15 rue des 
Jui fs,  lors  d’un chant ier  de rénovat ion 

Ces marqueurs  sont  di f f ic i lement  repérables sans connaissance 
histor ique du bât i  et  de son vécu.  La première percept ion que l ’on 
peut  avoir  d’un bât iment  ne l a isse pas toujours  t ransparaitre  sa 
r ichesse patr imoniale.  C’est  pour  cette  raison que des in it iat ives 
sont  pr ises pour  permettre  de «   former   »  le  regard,  et  mettre  en 
commun le  plus grand nombre de ressources connues d’un sujet. 

Cité- jardin  du Stockfeld au Neuhof  ©Christophe HAMM — 
Vil le  et  E urométropole  de Strasbourg ,  2020
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A ce t i t re,  le  s i te  à  contr ibut ion ouverte  de recensement 
d’ information du bât i  ex istant  en Alsace,  Archi-Wiki  œuvre au sujet 
du partage de l ’ information,  à  la  fo is  scient i f ique et  habitante,  pour 
le  plus grand nombre de bât iments.  I l  n’est  pas quest ion ic i  de se 
baser  sur  des cr i tères esthét iques,  mais  uniquement  sur  l ’ intérêt 
h istor ique,  et  donc mémoriel  du patr imoine.  Son fondateur, 
Fabien ROMARY,  écr i t  au sujet  de l ’ intérêt  de la  conservat ion de 
la  t race de l ’architecture dans nos v i l les,  que ce soit  à  t ravers 
l a  conser vat ion de monuments témoignant  des événements 
importants  de l ’h istoire,  ou l a  conser vat ion d’archives.  S elon 
lui ,  cette  documentat ion peut  permettre  aux acteurs  de l a 
construct ion de l a  v i l le  de demain,  de s’ imprégner  non seulement 
d’un savoir  précis  sur  l ’état  d’un bât iment  donné,  mais  également 
les  témoignages de citoyens relatant  leurs  récits  histor iques et 
sensibles.  C’est  à  t ravers  cette  double connaissance,  scient i f ique 
et  habitante,  que le  projet  d’architecture peut  réussir  à  t rouver 
une manière  de s’ancrer  dans son environnement. 

«  Sans un enracinement à notre territoire dans la 
manière de concevoir l’architecture, il y a un risque de 
déracinement, c’est à dire de ne plus savoir d’où l’on 
vient. A l’heure de la post-vérité, de l’uniformisation 
des territoires (pensons aux ZAC, franchises, zones 
pavillonnaires etc.), la mémoire ne peut pas seulement 
être livresque ou numérique, elle a besoin de se 
transmettre lors de toute intervention architecturale. 
Le rôle de l’architecte est essentiel dans ce devoir de 
mémoire »46

Le recuei l  de témoignages,  même s’ i ls  sont  non exhaust i fs  ou 
non experts,  est  un premier  pas dans le  t ravai l  de l ’architecte, 
lorsqu’ i l  fa i t  face à  un projet  de réhabi l i tat ion.  L’ importance de la 
connaissance des usagers  const itue en soi  une expert ise  et  une 
source précieuse,  dans la  quête d’un projet  harmonieux et  intégré.

46.    ROMARY Fabien,  Edito  :La mémoire  des  l ieux comme enrac inement  au monde ,  A rchi-
Wik i ,  12-07-2024
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1.5. 	 Enjeux sociaux et  ident itaires

«  Le patrimoine est un construit social, objet d’une 
convention liée au souci de marquer une identité »

M. Vernières, Patrimoine et Développement, Paris, 
Karthala, 2011

Le quart ier  de la  Fonderie  à  Mulhouse est  manifeste  des enjeux 
sociaux l iés  aujourd’hui  à  la  réhabi l i tat ion patr imoniale.  I l  est 
actuellement  classé d’après l ’ INSEE,  comme Quart ier  Pr ior i ta i re 
de la  Vi l le  (QPV),  c’est-à-dire  qu’ i l  est  «   caractér isé par  un écart 
de développement  économique et  social  important  par  rapport  au 
reste  des agglomérat ions dans lesquelles  i l  est  s i tué »47

« La Ville veut faire monter en gamme le parc d’habitat 
privé et transformer le village industriel pour en faire un 
exemple de quartier d’activités du XXIe siècle »

Extrait du journal local l’Alsace, du 30 nov. 2020 (Les 
mutations de Mulhouse : le quartier de la Fonderie)

Ancien quart ier  dynamique animé notamment  par  l ’act iv i té 
f lor issante de la  SACM (Société  alsacienne de construct ion 
mécanique)  en 1826,  la  Fonderie  a  contr ibué à  l ’essor  et  à 
l ’expansion fulgurante de la  v i l le,  entre  la  f in  du XIXe et  le  début 
du XXe s iècle.

Le quart ier  a  fa it  l ’objet  de vagues d’ immigrat ion,  en réponse 
au manque de main d’œuvre du secteur,  d’abord issues des 
campagnes paupérisées du pays de Bade et  de Suisse,  d’ I tal ie, 
puis  de Pologne,  et  enf in  plus récemment  du Maghreb,  d’ I ran, 
de Turquie  ou de Roumanie.  La  dispar it ion de la  SACM en 1966, 
marque dès lors  une pér iode du décl in  de l ’act iv i té  de ce quart ier. 
Des pans ent iers  de bât iments  industr iels  furent  sous-exploités 
voire  désertés et  l ’économie locale  qui  en découlait  a  subi  un 
décl in  brutal .  Af in  de pal ier  à  cette  dégradat ion,  une pol i t ique 
de dynamisat ion a  été  menée par  l a  v i l le,  pr incipale  propr iétaire 
foncière,  à  t ravers  la  créat ion d’une ZAC en 1993.

L’opérat ion de mutat ion du quart ier  se  caractér ise par  la 
t ransformation des f r iches industr iel les,  avec,  d’une part ,  la 
créat ion d’un campus universitaire  sur  le  s i te  de l ’ancienne 
fabr ique à  locomotives,  projet  de l ’agence Mongiello  Pl isson 
et  Emergence (créat ion d’une faculté  de sciences économies, 
sociales  et  jur idiques,  sur  une surface de 20 000 m²,  composée 
de quatre  amphithéâtres,  restaurant  universitaire,  b ibl iothèque, 
archives municipales,  centre  d’art  et  maison de quart ier)  ;  d’autre 

47.    MANY Holly Figaro ,  LEONE Virginie ,  Terr ito ire ,  f ront ières  et  mix ité  soc ia le  :  le  cas  de 
la  Fonder ie ,  Sociologie et  sociétés ,  vol  53,  n°1-2,  2021,  p313-335
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part  la  créat ion d’un «  v i l lage d’entrepr ises »48 sur  les  12 hectares 
de terrain  restant  «  où la  plupart  des bât iments  ont  été  rasés »,  où 
se t rouvent  aujourd’hui  entre  autres,  des usines de fabr icat ion de 
moteurs  (Mitsubishi ,  Wartsi la) .

Les études sociologiques,  menées par  MANY et  LEONE,  à  t ravers 
une méthodologie  dér ivée de celle  de l ’école  de Chicago, 
constatent  que ces transformations ont  conduit ,  non pas au 
renforcement  de la  mix ité  et  de la  redynamisat ion du quart ier, 
mais à  l ’accroissement  des dispar ités  sociales.

«  À partir de cette nouvelle configuration 
sociodémographique, deux constats se sont imposés 
: d’une part, l’arrivée d’un nouveau public composé 
d’étudiants et d’usagers de la faculté ; d’autre part, un 
accroissement de la paupérisation et de la diversification 
de la population autochtone résidant dans le quartier. »49

« Lors d’un entretien avec le doyen de la FSESJ [La Faculté 
des sciences économiques, sociales et juridiques], 
Hocine Sadok nous a fait part du constat selon lequel 
l’établissement se trouverait dans une « bulle ». Par ce 
terme, il entend que la faculté se tiendrait en marge du 
quartier. En effet, rares sont les interactions entre le 
personnel de l’université, les étudiants et les habitants 
du quartier Fonderie, malgré les efforts déployés par les 
politiques de la ville pour redynamiser ce territoire. »50

D’après son ouvrage,  Frémont  dist ingue 4  formes d’espaces 
caractér isant  ensemble une aire  urbaine  :  l ’espace concret 
(morphologique,  géophysique,  cl imatique…),  l ’espace vécu 
(manière  dont  est  approprié  un terr i toire  par  les  indiv idus,  et  dont 
i ls  s’y  ident i f ient) ,  l ’espace-temps  ( les  évolut ions,  qui  marquent 
progressivement  un attachement  à  la  mémoire  des l ieux) ,  et 
l ’espace socio - économique  (espace administrat i f ) .

Ces quatre  espaces sont  intr insèquement  l iés,  et  inf luent  l ’un sur 
l ’autre.  A  Mulhouse,  nous pouvons par  ce biais  fa i re  le  constat 
de l ’ex istence d’une f ront ière  entre  les  usagers  de la  faculté  et 
les  r iverains,  b ien qu’elle  ne soit  pas vraiment  physiquement 
matér ial isée.  Nous faisons le  constat  de «   deux mondes [qui ]  se 
côtoient  et  s’ ignorent  :  les  usagers  de la  faculté  et  les  habitants 
du quart ier.   » 51.  I l  apparaît  que ce n’est  dans ce cas,  pas une 

48.    ALLIX Grégoire ,  Mulhouse  v eut  reconquér ir  se s  f r iches  industr iel le s ,  Le Monde ,  17 
novembre 2007
49.    MANY Holly  Figaro,  LEONE Virg inie,  op cit .
50.    Ib id
51.    MANY Holly  Figaro,  LEONE Virg inie,  op.  c i t .
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f ront ière  physique qui  fa it  naitre  la  distance sociale,  mais  c’est 
la  coexistence en un même l ieu de deux populat ions qui  ne se 
fondent  pas entre  el les.  Cela  a  pour  conséquence de renforcer 
naturellement  la  distance physique qui  les  sépare,  les  r iverains ne 
f réquentant  pas par  exemple les  l ieux  dest inés aux étudiants.  Des 
pol i t iques d’act ions sociales sont  menées,  au sein  du campus, 
pour  permettre  une mei l leure inclusion,  notamment  par  l a 
dispense de cours  de sout ien scolaire  par  les  étudiants,  au prof i t 
des enfants  du quart ier  ou encore des cours  de f rançais.

Cet exemple est  une i l lustrat ion parmi  tant  d’autres,  de 
l ’ importance sociale  que revêt  les  cas de la  t ransformation,  ic i  à 
l ’échelle  d’un quart ier.

Un autre  exemple emblématique témoignant  de la  force ident itaire 
que déploient  ces projets,  à  l ’échelle  cette  fois-ci  d’un bât iment, 
est  sans doute le  cas de la  reconstruct ion à  l ’ ident ique du château 
de Potsdam.

L’acte de reconstruct ion à  l ’ ident ique est  bien spécif ique,  et 
absolument  encadré par  la  charte  de Venise de 1964,  en ces 
termes  :

Article 15 «  Tout travail de reconstruction devra être 
exclu a priori, seule l’anastylose peut être envisagée, 
c’est-à-dire la recomposition des parties existantes 
mais démembrées. Les éléments d’intégration seront 
toujours reconnaissables et représenteront le minimum 
nécessaire pour assurer les conditions de conservation 
du monument et rétablir la continuité de ses formes » 52

Bien que la  charte  de Cracovie  (2000)  tempère quelque peu les 
propos de la  charte  de Venise,  la  reconstruct ion à  l ’ ident ique y 
est  formellement  bannie,  et  s igni f ierait  en quelque sorte  qu’elle 
tomberait  dans le  past iche,  dès lors  qu’elle  imite  le  sty le  d’un 
temps qui  n’est  plus le  s ien.

Toutefois,  François  Goven,  dans un art icle  considéré comme 
référent  dans le  domaine,  propose que des moti fs  valables 
pourraient  légit imer  cet  acte.  D’après lui ,  la  reconstruct ion à 
l ’ ident ique «     des opérat ions intervenant  sur  des édif ices,  le  plus 
souvent  détruits  depuis  un certain  temps et  pour  lesquels  les 

52.    Char te Internationale sur la  conser vat ion et  la  restaurat ion des monuments et  des 
s i tes  (Char te de Venise 1964),  ICOMOS,  1965
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motivat ions pol i t iques,  symbol iques peuvent  être  déterminantes 
par  rapport  aux  enjeux str ictement  patr imoniaux.  » 53

Sont  notamment  évoquées des raisons pol i t iques,  symbol iques 
ou encore économiques,  pouvant  just i f ier  qu’une rest i tut ion d’un 
bât i  à  sa  forme d’or ig ine,  soit  une réponse pert inente face aux 
enjeux de son contexte.  +  légit imation populaire  (charte  Cracovie)

Dans cette  l ignée,  l ’ancien Pal ais  Municipal  de Potsdam en 
Allemagne,  a  fa it  l ’objet  d’une reconstruct ion totale  en 1996.  
Réduit  à  l ’état  de ruines en 1945 par  les  bombardements anglais, 
i l  était  a lors  considéré comme un symbole de l ’Al lemagne na zie, 
un témoin histor ique d’un passé qui  se  voulait  être  oubl ié.  I l  fut 
a insi  v ict ime de la  campagne de démolit ion,  qui  suiv i  la  f in  de la 
2 nde guerre  mondiale,  et  qui  concernait  une grande part ie  du 
patr imoine allemand 54.  Sa démolit ion totale  a  eu l ieu en 1960, 
après 15 ans de débats  sur  son éventuel  réemploi55.  L e  s i te  a  alors 
été remblayé et  est  demeuré à  l ’état  d’esplanade.  A  la  f in  des 
années 90,  le  Parlement  Régional  de Brandebourg a  in it ié  l ’ idée 
de reconstruire  un nouveau parlement  à  l ’empl acement  de 
l ’ancien pal ais.  Un projet  contemporain  a  in it ia lement  été  imaginé 
mais,  par  l ’appui  d’un mil l iardaire  al lemand 56,  le  choix  a  été  porté 
sur  l a  reconstruct ion du pal ais  détruit .

53.    GOVEN François ,  la  quest ion de  la  terminolog ie ,  Monumental ,  2010
54.    A t i tre  comparati f ,  i l  y  a  eu davantage de bât iments détruits  dans la  pér iode d’après-
guerre ,  qu’à l ’ i ssue des combats .
55.    A ce moment ,  80% du palais  était  encore resté  indemne
56.    Hasso Plattner

à gauche :  Image aér ienne des ruines de l ’ancien 
palais  de Potsdam après les  bombardements de 45 
Crédits  :  www.potsdam-sanssouci.com ,  Expdm.

à droite  :  montage photo de l ’esplanade après sa 
démolit ion dans les  années 60 avec l ’emprise de 
l ’ancien palais.  Crédits  :  www.potsdam-sanssouci.
com, Expdm.
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Dès lors,  un referendum local  mis  en place par  la  v i l le  de Potsdam 
a val idé le  projet  de reconstruct ion,  apportant  également  une 
légit imité  à  l ’acte  de reconstruire.  Cette  façon de faire  part ic iper 
les  habitants  à  la  décision,  a  conf i rmé l ’ intérêt  des citoyens pour 
leur  patr imoine perdu et  leur  volonté de retrouver  une part  de leur 
histoire,  détruite  par  les  ravages de l a  guerre.

L e bât iment  a  été  reconstruit  dans les  années 2000,  avec un 
important  t ravai l  de recherche pour  imiter  l ’apparence de 
l ’ancien.  I l  a  été  fa it  le  choix  de la  mise en œuvre de matér iaux 
contemporains,  pour  l imiter  les  coûts  l iés  à  sa construct ion (parois 
en béton armé,  aménagements contemporains des intér ieurs) .  I l 
s’agit  donc d’un parement  en trompe l ’œil .

Cet  acte  peut  être  quest ionné d’un point  de vue éthique, 
spécif iquement  sur  la  manière  dont  i l  s’ inscr i t  dans un temps 
qui  n’est  plus le  s ien,  et  qu’ i l  n’est  motivé  que par  la  recherche 
d’une image symbol ique.  Toutefois,  i l  est  révélateur  de st igmates, 
spécialement  pour  les  c itoyens qui  ont  connu la  perte  brutale  d’un 
patr imoine prest ig ieux (notamment  prussien),  et  qui  s’empare de 
cette  occasion pour  renouer  quelque peu avec une ident ité  perdue.

 

à gauche :  un chant ier  vois in  s imilaire  de 
construct ion histor isciste,  le  Musée Barber ini . 
Crédits  :  www.potsdam-sanssouci.com

à droite  :  une photographie  du palais  une fois  sa 
reconstruct ion achevée.  Crédits  :  www.potsdam-
sanssouci.com
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Ce cas al lemand,  bien que spécif ique à  un contexte  part icul ier  et 
donc non comparable  aux enjeux f rançais,  démontre  l ’ importance 
emblématique que peut  endosser  l ’act ion patr imoniale,  au regard 
du sent iment  ident itaire  qu’ i l  provoque.  Cela  peut  se  manifester 
aussi  b ien à  l ’échelle  de monuments,  comme le  pal ais  de Potsdam, 
qu’à l ’échelle  d’un ensemble de bât iments  s ingul iers  qui  peuvent 
conférer  un caractère unique à  un l ieu.  C’est  là  un aspect  l ié  à 
l ’af fect  des habitants  et  des usagers  de l ieux,  qui  est  déterminant 
dans la  qual i té  de leur  cadre de v ie,  ou même au-delà  de cela, 
dans la  manifestat ion de leur  propre ident ité.

«  pour moi, réhabiliter ce n’est pas seulement réparer 
l’architecture qui est déjà là, comme on pourrait réparer 
la machine moderniste. C’est plus que cela. Il faut 
réhabiliter au sens du retour en estime, il faut que l’on 
se mette à nouveau à aimer le déjà-là, pour y intervenir 
avec soin et tous ensemble. »

« Le déjà-là est déjà habité. Donc on ne peut pas le faire 
sans agir avec ceux qui l’habitent »57

1.6. 	 Enjeux éthiques et  esthét iques

Mathias Rollot ,  dans son ouvrage «   L’Obsolescence  »,  d ist ingue 
trois  facteurs  qui  font  d’une chose qu’elle  devienne obsolète   :  le 
fa it  qu’elle  soit  démodée ,  le  fa it  qu’elle  soit  désuète ,  et  le  fa it 
qu’elle  soit  devenue hors d’usage .

Le premier  découle directement  d’une approche esthét ique qui 
œuvre à  une mise en scène de l ’ ident ité,  à  sa  théâtral isat ion.  On 
voit  dans cette  approche,  que l ’esthét ique devient  par  ce biais 
ref let  ou rejet  de l ’ indiv idual isme,  ou de l ’unité  d’un groupe.

Le second,  est  le  caractère de ce dont  l ’usage n’est  plus apprécié. 
«  Le  désuet  se  s ingular ise par  la  non-affect iv i té  de sa fonct ion.  »58 
En effet ,  certains usages peuvent  en prat ique toujours  être 
réal isés,  mais  i ls  ne le  sont  plus,  pour  des raisons de coutumes, 
de culture,  ou d’évolut ions technologiques.

Enf in,  le  t rois ième est  ce qui  pourrait  être  assimilé  à  l ’état  pér imé, 
dont  l ’usage est  devenu impossible,  pour  des raisons techniques.

57.    MADEC Phi l ippe ,  #71 -  A rchitecture  :  la  so lut ion ?  Phi l ippe  Madec ,  conférence , 
Greenletterclub,  2022
58.    ROLLOT Mathias ,  Cr it ique de  l ’ habitabi l i té ,  L ibre et  Solidaire ,  2017
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Ces trois  états  d’obsolescences,  mêlent  chacun à  leur  degré, 
enjeux esthét iques,  éthiques et  fonct ionnels.  En ces termes,  en 
architecture,  le  démodé serait  le  caractère d’une esthét ique hors 
de son temps,  et  le  désuet  se  t raduirait  par  une incapacité  des 
l ieux  à  s’adapter  à  une évolut ion des modes de v ie. 

« L’art est une chose beaucoup plus profonde que le goût 
d’une l’époque. »

Marcel Duchamp

Le bât i  ancien a  donc son esthét ique s ingul ière,  qui  est 
caractér ist ique d’un espace-temps qui  est  propre au moment  et 
au l ieu de sa construct ion.  Dans son ouvrage Obsolescence des 
Ruines,  Bruce Bégout  rappelle  l ’ intérêt  du «   facteur  esthét ique de 
la  valeur  d’ancienneté  »59.  Pour  lu i  également,  c’est  à  t ravers  son 
rapport  au temps,  qu’un objet  peut  s igni f ier  pour  un observateur 
«   plus qu’un s imple tas  de débris   ».  La  f igure de la  ruine en 
est  la  représentat ion ult ime,  à  la  fois  hors  d’usage,  dégradée, 
innoccupable,  mais  ayant  tout  de même un intérêt,  une valeur  qui 
l a  dépasse.

L’ancien est  donc perçu comme ancien,  dès lors  qu’ i l  entre  en 
opposit ion avec le  neuf.

« tout bâtiment en usage aspire à paraître, aux yeux du 
plus grand nombre, dans son état de plein achèvement, 
jeune et puissant, et à nier les traces de l’âge, de la 
dissolution, de l’épuisement des forces propres »60

«  le gout des choses passées et lentement dégradées 
entre directement en conflit avec le goût opposé de 
l’intégrité des créations contemporaines »61

Ic i ,  on peut  remarquer  que c’est  parce que le  neuf  est  superposé à 
l ’ancien,  conservé intact  dans son état  brut,  que l ’ensemble revêt 
un caractère déf init ivement  contemporain.  En effet ,  l ’a jout  d’un 
ouvrage sur  le  précédent,  présuppose qu’ i l  n’est  plus quest ion 
d’ intervenir  sur  le  premier.  On comprends donc,  par  ce geste,  que 
l ’aspect  quasi  dégradé du matér iau ancien est  totalement  assumé. 
Plutôt  que de paraître  comme une ruine,  i l  devient  alors  objet 

59.    BEGOUT Bruce ,  Obsolescence  des  ruines ,  Inculte ,  2022
60.    RIEGL A loïs ,  Le culte  moderne des  monuments  :  son es sence  et  sa  genèse ,  Seui l ,  1984 
(1902)
61.    BEGOUT Bruce ,  op.  c it .
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esthét ique,  comme si  le  regard qu’on lui  portait  avait  changé  : 
on n’y  voit  plus la  pauvreté  d’un bât iment  délabré manquant 
d’entret ien,  mais  un geste art ist ique incitant  à  un changement 
de regard,  mettant  en avant  l a  r ichesse de sa pat ine assumée. 
Cela est  également  rendu possible,  car  le  projet  intègre  toutes 
les  commodités correspondant  à  l ’usage contemporain,  excluant 
toute sensat ion de désuet.  Ce geste est  donc un quest ionnement 
sur  ce qui  fa it  mode.

Tant  vrai  que l ’architecture s’établ i  sur  un temps long,  i l  est  par 
là  bien plus entendable qu’on puisse ne pas la  t rouver  ‘ ’passée 
de mode’’,  aussi  v i te  qu’un vêtement  par  exemple.  L’enjeu paraît 
donc rel at ivement  nég l igeable,  rapporté  à  l ’échelle  du temps du 
bâti .  Pour  autant,  i l  est  important  de considérer  que derr ière  les 
quest ions esthét iques,  a  pr ior i  sans autre  importance que celles 
de l a  percept ion de l ’apparence,  se  cache en réal i té  des enjeux 
sociaux et  éthiques importants.

La phi losophe Katya Mandoki  insiste  sur  le  rôle  de la  sensibi l i té 
esthét ique dans le  quot idien.  El le  insiste  notamment  sur  le  fa it 
que le  beau n’est  pas seulement  af faire  d’œuvres d’art ,  mais  i l 
ponctuent  l ’expér ience de l a  v ie  tout  au long de l ’ex istence.

« Pour reconnaître et expérimenter ces atmosphères et 
ces événements comme esthétiques nous n’avons pas 
besoin d’un paradigme centré sur l’art ou sur la beauté. 
La question n’est pas de contempler une boule de pain ou 
une marmite de soupe pour avoir une expérience d’ordre 
esthétique. Elles ne possèdent ni beauté, ni originalité 
artistique. Un pâton de levain et de farine humide ou un 
linge taché par un épais bouillon peuvent difficilement 
être considérés comme explicitement intéressants ou 
dignes de contemplation. Néanmoins, ils sont riches en 
connotations et émotionnellement gratifiants, capables 
de stimuler notre imagination et nos sens en apportant 
une profondeur symbolique à qui sait se rendre réceptif. 
Ces divers cas illustrent des situations qui engagent notre 
sensibilité et font naître des résonances archaïques en 
touchant notre sens du terrestre. Pas plus que l’homme 
ne vit que de pain, l’esthétique ne saurait se limiter à l’art 
et la beauté. »62

Cette  expér ience esthét ique a  conséquemment  des répercussions 
sur  le  bien-être,  puisqu’ i l  en est  l ’un des facteurs  st imulants. 

62.    MANDOKI Katya ,  Esthét ique du quot idien ,  A shagate ,  2020

ci-contre  :  projet  Car itas  à  Melle  en Belgique,  par 
l ’agence Vylder  Vicnk.  Crédit   :  Fi l ip  Dujardin
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L’esthét ique aura dès lors  un rôle,  mais  dans le  «  non-art ist ique », 
de part ic iper  à  «   une négociat ion ident itaire   »,  à  t ravers  la  force 
symbol ique qu’ i l  véhicule.  El le  évoque par  a i l leurs  di f férentes 
expér iences conférées,  comme le  sent iment  de l iberté,  la 
découverte,  l ’af fect,  ou l ’ impression de plénitude.

Les enjeux esthét iques se retrouvent  dès lors  en toute choses. 
Mais  quel  rapport  à  l ’éthique ?

L’ importance évoquée de la  symbol ique,  confère aux l ieux  de v ie 
la  capacité  de provoquer  à  t ravers  leur  esthét ique,  un sent iment 
a pr ior i .  Parfois  rassurant,  att i rant,  i l  peut  aussi  provoquer 
l ’ inquiétude,  voire  le  sent iment  d’ insécurité,  à  t ravers  le  jugement 
de valeur  qu’ i l  engendre.  En effet ,  le  sent iment  de l ’esthét ique, 
passant  par  la  mémoire  de l ’observateur,  évoque directement  la 
possibi l i té  de fa its  qui  lu i  sont  associés.  En se rendant  par  exemple 
dans un l ieu que l ’on juge s inistre,  on peut  s’attendre à  y  t rouver 
des choses qui  nous terror isent.

De cette  même manière,  l ’esthét ique s’associe  à  une st igmatisat ion 
du l ieu dans lequel  i l  prend place. 

J ’a i  rencontré,  au cours  de ma carr ière,  des bai l leurs  sociaux, 
qui ,  face à  nos proposit ions d’économies budgétaires  pour  rendre 
le  projet  plus v iable,  en proposant  un revêtement  de f in it ion 
plus économique,  à  préférer  en rester  aux revêtements plus 
coûteux,  par  crainte  qu’ i l  soit  vu  par  ses pairs  comme réal isant 
«   des prestat ions st igmatisantes  ».  I l  me semble,  que le  s imple 
fa it  d’adapter  le  projet  selon la  populat ion à  laquelle  i l  se 
prédest ine,  est  pourtant  déjà  st igmatisant  en soi .  Pourtant  dans 
ce cas,  l ’économie qu’aurait  pu engendrer  le  choix  de revêtement 
de f in it ion,  aurait  permis  par  exemple,  de renforcer  davantage 
l ’ isolat ion existante,  ou d’apporter  plus de soin  et  de qual i té 
d’usage aux locaux communs.

La démolit ion de Robin Hood Garden,  en est  peut-être  l ’un des 
exemples les  plus s ingul iers.

Cet ensemble résident iel  a  été  conçu entre  1966 et  1972 par  le 
couple d’architectes Al ison et  Peter  Smithson,  à  Londres.  I l  se 
composait  de 214 logements sociaux,  disposés en deux barres, 
dél imitant  en leur  centre  un écr in  arboré en plein  centre  urbain. 
L e  style  employé était  indiscutablement  brutal iste,  composé 
d’éléments préfabr iqués en béton brut,  dans le  souci  de réal iser 
cette  opérat ion d’envergure à  bas couts,  en mettant  l ’accent 
sur  l a  générosité  des espaces communs.  Des coursives étaient 
disposées tous les  3  niveaux,  et  const i tuaient  de vér i tables rues 
hautes,  à  la  fo is  l ieux  de rencontres pr iv i légiés,  de promenades 
aérées,  de rencontres…
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En 2016,  le  gouvernement  br i tannique pr is  la  décision de sa 
démolit ion,  en vue de l a  construct ion d’un ensemble immobil ier 
neuf,  comprenant  davantage de logements,  et  ce voulant  conférer 
une image nouvelle  au quart ier.  C’est  donc d’une part ,  sous 
l ’écrasant  poids du marché ang l ais  de l ’ immobil ier,  et  l ’attrait 
de la  rentabi l i té  qu’une tel le  opérat ion pouvait  engendrer,  que 
s’est  oubl iée tout  l ’ intérêt  pour  cette  architecture de qual i té,  qui 
pourtant  était  le  f ruit  d’une recherche aboutie  sur  la  valor isat ion 
de la  qual i té  de v ie  des habitants.

D’autre  part ,  peut-être  aussi  af in  d’appuyer  la  just i f icat ion de 
cette  démolit ion,  a  été  mis  en avant  un argument  d’ordre social . 
Paradoxal  pour  une œuvre qui  s’y  mettait  pourtant  à  ent ière 
contr ibut ion.  En effet ,  nous pouvons l i re  dans un art icle  de d’A  :

«  David Cameron a diffusé un communiqué sur la 
sécurité nationale dans lequel il accuse l’architecture 
brutaliste des immeubles d’après-guerre « d’encourager 
la délinquance et le trafic de drogue » et annonce la 
démolition d’une centaine de bâtiments dont le Robin 
Hood Garden. »63

Est  mis  en avant  pr incipalement,  la  caractér ist ique esthét ique 
de ce mouvement,  qui  serait  propice,  selon l ’état  br i tannique, 
à encourager  l ’établ issement  de condit ions sociales.  C’est  l à 
une rel at ion de causal i té  surprenante par  sa s impl ic ité,  et  l a 
nég l igence object ive,  et  pourtant  évidente,  des condit ions et 
des environnements dans lesquels  ces ensembles ont  été  bât is 
et  entretenus.  L es programmes cités  par  David  Cameron,  ne 
concernent  en effet  que des bât iments,  qui  ont  été  construits  dans 
un contexte  de pression immobil ière  forte,  dans une pol i t ique 
de zoning,  de consumérisme et  d’expansionnisme,  enjeux qui 
dépassaient  de lo in  l a  responsabi l i té  des architectes de ces 
projets.  Ces programmes étaient  avant  tout  des invest issements 
f inanciers  forts,  et  dans un tel  contexte,  i l  me semble d’autant 
plus nécessaire  de saluer  l a  ténacité  de certains architectes à 
placer  l ’humain au cœur de leurs  conceptions,  mettant  un point 
d’honneur  à  ut i l iser  les  moyens de leur  temps,  au bénéf ice de la 
qual i té  de v ie  et  de l ’urbanité  de leurs  réal isat ions.

Néanmoins,  l ’associat ion entre  architecture moderne et 
problématiques sociale  n’est  pas rare,  que ce soit  dans la  presse 
voire  même dans les  discours  pol i t iques.  I l  me semble que c’est  là 
une manière  de déporter  l ’objet  d’accusat ion,  en s’appuyant  sur 
une analogie  non fondée.  Ce serait  pour  moi,  comme à accuser 
une f ièvre  d’un état  gr ippal   :  ce  n’est  pas la  f ièvre  qui  en est  la 
responsable,  mais  bien le  v i rus  de la  gr ippe en lui-même.  Plutôt 
que de considérer  la  problématique du modernisme dans son 

63.    PIERRE Marguer ite ,  Le Robin Hood Garden ,  le s  images  de  la  démolit ion ,  revue d’A , 
20/12/2017



ci-dessus :  Images t i rées de la  revue Deezer,  dans son cl ip 
v idéo int i tulé  Drone footage captures brutal ist  Robin Hood 
Gardens ahead of  demolit ion |  Architecture |  Dezeen

ci-contre  :  Images de la  démolit ion du Robin Hood Garden, 
construit  en 1972 par  Al ison et  Peter  Smithson à  Londres. 
Crédit  photo :  COLEMAN Anthony

ci-dessous :  plan masse
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ensemble,  c’est-à- dire  de sa pl ace dans une société  d’alors,  en 
pleine course vers  une logique du consumérisme à  outrance, 
i l  est  reproché à  tord à  une forme esthét ique de causer  une 
problématique sociale.

Cependant,  mon argument  ne v ise pas à  dédouaner  l ’architecte 
de toute responsabi l i té  concernant  la  qual i té  des l ieux  de v ie. 
Au contraire,  pour  Pierre  Bourdieu,  l ’espace géographique serait 
«   socialement  hiérarchisé  »,  conséquence directe de ce qu’ i l 
nomme ‘‘ef fet  de l ieu’’.  Par  l ’observat ion de la  distance des 
personnes aux l ieux  de culture  ( théâtres,  b ibl iothèques,  c inémas, 
salles  de concert) ,  Bourdieu révèle  une relat ion directe entre 
l ’endroit  où l ’on v i t ,  et  notre  ”posit ion sociale”.  Ce qui  est  à  retenir 
ic i ,  à  mon sens,  n’est  pas tant  dans l ‘ importance de la  distr ibut ion 
géographique des humains,  mais  plutôt  dans le  fa it  que l ’espace 
peut  avoir  un l ien direct  avec nos comportements en société. 

« Dans cette perspective, Pierre Bourdieu énonce le 
postulat que la position dominante ou dominée des 
groupes dans la société est confortée par des « effets 
de lieu » subordonnés à la qualité des structures et des 
dynamiques de l’espace géographique ainsi qu’à ses 
représentations. »64

 L’ importance est  donnée à  la  fois  à  la  qual i té  des espaces et  à  la 
symbol ique qu’ i ls  dégagent,  ayant  dès lors  la  faculté,  par  «   ef fet 
de l ieu  »,  d’ inf luer  la  manière  de l ’habiter.  Nous comprenons à 
t ravers  cette  pensée toute l ’ importance de l ’ image de l ’espace 
urbain,  a insi  que du rôle  de leurs  concepteurs.

La relat ion entre  esthét ique et  qual i té  urbaine n’est  donc pas à 
négl iger.  Néanmoins,  l ’esthét ique étant  avant  tout  propre,  comme 
nous l ’avons vu au début  de ce chapitre,  à  un temps donné,  et  est 
bien souvent  soumis à  des enjeux sociétaux qui  la  dépassent.  La 
quest ion sociale  est  bien plus complexe qu’une s imple relat ion 
d’ordre esthét ique,  et  ne peut  par  conséquent  s’y  réduire.  La 
manière  d’y  répondre,  par  une réf lexion sur  ce qui  est  déjà- là, 
dépend donc avant  tout  d’une éthique,  d’une posture v is-à-v is  de 
la  valeur  accordée à  une œuvre,  en pleine conscience du contexte 
dans laquelle  el le  a  été  produite.

64.    SELIMANOVSKI Cather ine ,  Ef fet s  de  l ieu et  proces sus  de  di squal i f icat ion soc ia le , 
Espace populat ions sociétés ,  2009
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1.7. 	 Enjeux environnementaux

« Dans le scénario d’évolution des logements étudiés, 
les conclusions de ces études montrent ainsi que 
globalement la construction neuve consommerait 1,3 
milliard de tonnes de matériaux, soit 17 fois plus que la 
rénovation du parc existant au niveau BBC sur la période 
2015-2050 (environ 74 millions de tonnes). »

ADEME, La construction neuve beaucoup plus 
consommatrice de matériaux que la rénovation, 
communiqué de presse, 2019

Les vertus écologiques de la  réhabi l i tat ion ne sont  plus à 
démontrer.  Face à  la  cr ise  cl imatique et  de la  biodiversité,  i l  sera 
développé dans ce chapitre  t rois  enjeux parmi  d’autres,  en faveur 
de la  réhabi l i tat ion :

- 	 L a  nécessité  de préser ver  les  terres naturelles  et  agr icoles.
- 	 L a  nécessité  de préser ver  les  ressources
- 	 L a nécessité  de préser ver  les  énergies

Premièrement,  la  manière  dont  les  zones urbaines se développent 
suit  g lobalement  un même schéma que l ’on peut  t rouver  aussi 
b ien dans les  pays en voie  de développement,  que des pays 
plus développés.  L a s impl ic ité  opérat ionnelle  des projets 
de construct ions neufs,  incitent  encore major i ta irement  à 
l ’expansionnisme des v i l les,  se  voyant  gagner  du terr i toire  sur  les 
terres cult ivables.  Cette  pol i t ique de zoning sévit  part icul ièrement 
dans les  pays misant  sur  une logique économique industr ial iste, 
que ce soit  dans la  product ion,  la  distr ibut ion,  ou pour  la  créat ion 
de centres de tour ismes et  de lo is i rs.  D’une part ,  cette  volonté 
d’étendre toujours  plus l ’a i re  urbaine,  renforce l ’al iénat ion aux 
t ransports  durs,  et  l a isse souvent  bien peu d’espace aux piétons. 
De plus,  la  culture  des terres est  encore major i ta irement  à  pol i t ique 
intensive,  appauvr issant  par- l à  les  sols  par  l a  monoculture  et 
la  pollut ion aux intrants.  Les plants  sont  f ragi l isés et  de plus 
en plus soumis à  l ’apparit ion de mal adies ou aux condit ions 
météorologiques défavorables.  Les cr ises de rendement  sont 
f réquentes,  et  en plus de poser  des quest ions d’ordre sanitaire 
sur  l ’a l imentat ion qu’ i ls  produisent,  et  les  longs et  polluants 
t ransports  des marchandises,  les  carences apparaissent  et  créent 
de plus en plus de tensions al imentaires  à  l ’échelle  internat ionale. 
I l  est  à  noter  par  a i l leurs  que ces cr ises,  sont  les  premiers  facteurs 
de tensions pol i t iques.  I l  parait  dès lors  urgent  de request ionner 
la  pol i t ique agr icole,  à  une échelle  terr i tor iale,  af in  de pouvoir 
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produire  plus localement  et  plus vertueusement  les  al iments  que 
l ’on consomme. Construire  sur  les  terres cult ivables semble donc, 
à cet  égard,  totalement  inconstruct i f.

Secondement,  la  quest ion écologique sous-tend également 
une réf lexion sur  la  parcimonie de l ’usage des matér iaux de 
construct ion,  dont  l ’exploitat ion et  l a  product ion sont  souvent 
à la  racine de désastres écologiques.  Le  bon sens voudrait ,  dès 
lors,  qu’ i ls  ne soient  employés plus que de nécessité.  En cela, 
choisir  de réhabi l i ter  plutôt  que de construire  à  neuf,  c’est  déjà 
fa i re  l ’économie de tous les  matér iaux réemployables.  Très 
souvent,  ce sera le  cas pour  le  gros œuvre,  const i tué en général 
de matér iaux t rès  énergivores,  les  ouvrages de charpentes,  mais 
la  réf lexion va aujourd’hui  plus lo in,  jusqu’aux menuiser ies  ou aux 
revêtements,  pour  lesquels  une seconde v ie  est  parfois  possible 
après restaurat ions légères.  Des débris  peuvent  également 
être  réemployés pour  serv i r  de couches de fonds de formes,  de 
revêtements de sols  extér ieurs,  ou même,  plus expér imentalement, 
de granulats  dans des bétons neufs.  Ces démarches tendent  à 
considérer  que le  déjà- là  est  en lui-même un minerai ,  une ressource 
locale.  Réhabi l i ter  cette  ressource,  c’est  donc œuvrer  pour  une 
gest ion intell igente et  économe des matér iaux de construct ion.

Enf in,  la  quest ion du coût  énergét ique est  centrale  dans le 
domaine de la  construct ion.  D’après le  s i te  du ministère  de la 
t ransit ion écologique,  de l ’énergie,  du cl imat  et  de la  prévent ion 
des r isques  :

«  Le secteur du bâtiment représente 43  % des 
consommations énergétiques annuelles françaises et il 
génère 23 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
français. »65

 

La règlementat ion thermique Re2020,  en réact ion à  ce constat, 
obl ige  les  constructeurs  à  atteindre des object i fs  d’émission 
d’énergies  (calcul  du Cep),  incluant  des calculs  sur   la  product ion 
des matér iaux,  leurs  mises en œuvres,  des scénarios d’usages, 
des scénarios météorologiques,  a insi  que des calculs  sur  le  coût 
en énergie  de leur  déconstruct ion.  Cette  rég lementat ion est  une 
première étape,  prévu à  plusieurs  pal iers  (2025,  2028 et  2031), 
dans le  plan de transit ion énergét ique de la  France.  Néanmoins, 
cette  quest ion paraît  également  découler  de l ’att i tude des 
architectes,  v is-à-v is  de l ’ importance donnée aux ressources.  I l 
me semble que la  règlementat ion thermique,  ne devrait  en aucun 
cas devenir  un object i f  à  atteindre,  mais  plutôt  un garde-fou en 
deçà duquel  la  construct ion ne devrait  avoir  de sens.  I l  est  à  noter 
que certains architectes rencontrent  des problématiques pour 
just i f ier  par  le  calcul  leurs  projets,  c’est  le  cas pour  des ouvrages 
plus tradit ionnels,  moins industr ial isées,  ou dotés de matér iaux 

65.    D’après le  s i te  du ministère de la  transit ion écologique ,  de l ’énergie ,  du cl imat 
et  de la  prévention des r isques ,  dans un ar t icle  int itulé Construct ion et  performance 
env ironnementale du bât iment ,  publié  en 2020.
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qui,  produits  par  de pet i ts  art isans,  ne possèdent  pas des essais 
en laboratoires  suff isants  pour  les  données just i f icat ives de la  Re 
(notamment  les  f iches FDES).  Cela  a  également  été  le  cas pour 
Gi l les  Perraudin,  qui ,  régul ièrement  a  dû faire  face à  des rét icences 
des instructeurs  de l a  rég lementat ion,  lors  de construct ions 
en pierres massives.  Le  mode construct i f  qu’ i l  emploi  se  base, 
thermiquement,  sur  l ’ inert ie,  et  la  perspirance de la  pierre,  et 
donc selon l ’épaisseur  des parois,  ne nécessitent  aucun isol ant 
rapporté.  Pire  encore,  ces isol ants  pourraient  gravement  dégrader 
les  parois,  puisqu’ i ls  feraient  barr ière  à  la  capacité  de la  pierre 
à  rest i tuer  les  calor ies  emmagasinées,  pouvant  former  ruptures 
dans la  migrat ion de l ’humidité,  points  de rosée et  donc r isques 
de condensat ions et  de dégradat ion de l a  paroi 66.

Ces arguments,  en faveur  de la  réhabi l i tat ion,  ne sont  que trois 
parmi  d’autres.  On peut  c iter  par  exemple :  la  quest ion de la  gest ion 
de déchets,  des t ransports,  de l a  biodiversité… Ces concepts 
sont  en réal i té  tous l iés  entre  eux,  et  font  appel  au bon sens des 
acteurs  de l a  construct ion,  pour  ne pas nég l iger  l ’ impact  majeur 
qu’ i l  const i tue dans la  préservat ion de notre  planète.  Quelques 
chif f res  encore permettent  de conclurent  ce paragraphe,  s i  somme 
toute i l  est  encore nécessaire  d’argumenter  davantage.

«  401m² de nature est artificialisé chaque minute en 
France »67

«  87% des zones humides présentes au 18e siècle ont 
disparu »68

«  Plus d’1 million d’espèces animales et végétales en 
danger d’extinction »69

« D’après l’ONU en 2018, le secteur du bâtiment serait 
émetteur de 40% des gaz à effet de serre dans le monde. 
Sont compris la construction, la déconstruction, et 
l’usage. »

66.    D’après la  conférence  :  PERRAUDIN Gil les ,  Construire  avec  des  matér iaux naturel s , 
Joint  Master of Architecture de Fr ibourg ,  2022
67.    Source  :  Obser vatoire nat ional  de l ’ar t i f ic ial isat ion des sols ,  entre 2017 et  2018
68.    Rapport  de l ’ Intergovernmental  Science-Pol icy  Platform on Biodiversity  and 
Ecosystem Services ( IPBES)  -  (Nat ions-Unies),  mai  2019
69.    Ibid
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«  Le secteur du transport aérien en émettrait 3 à 4%, 
alors que la production du ciment à elle seule serait de 
7 à 9 % »70

« 70% des déchets en France proviennent du secteur de 
la construction et du bâtiment. D’après les chiffres de 
l’ADEME en 2016, un français produirait annuellement 
environ 568kg d’ordures ménagères, 700kg de déchets 
liés aux entreprises, et 3,4 tonnes de déchets liés au 
secteur de la construction »71

«  la quantité de matériaux à mobiliser en t/m2 entre la 
construction neuve et la rénovation d’un bâtiment de 
logements, de 40 à 80 fois plus importante selon sa 
typologie. »72

70.    MADEC Phi l ippe ,  #71 -  A rchitecture  :  la  so lut ion ?  Phi l ippe  Madec ,  conférence , 
Greenletterclub,  2022
71.    Ibid
72.    ADEME,  [Étude]  La construct ion neuve beaucoup plus  consommatr ice  de  matér iaux que 
la  #rénovat ion ,  ADEME Presse ,  2019



2 . 	R e t o u r 
d ’ e x p é r i e n c e s   :  d e s 
f r e i n s  o b s e r v é s 
d a n s  l a  p r a t i q u e
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A l ’ issue de dix  années d’exercice en agences d’architecture, 
d’abord en tant  que dessinateur  assistant,  puis  architecte DE 
chargé de projets,  j ’a i  pu observer  et  fa i re  face à  des di f f icultés 
dans l ’exercice de la  réhabi l i tat ion que je  ne soupçonnais  alors 
pas.  J ’a i  notamment  observé que les  enjeux économiques,  bien 
qu’ i ls  soient  certes importants,  ne sont  de lo in  pas les  seuls  f re ins 
pouvant  sur venir  au cours  d’un projet.

L’ idée de cette  part ie  n’est  pas tant  d’établ i r  un catalogue exhaust i f 
des r isques qu’un architecte peut  rencontrer  dans sa prat ique, 
mais  plutôt  d’en relater  quelques récits,  révélateurs  de certains 
déf is  auxquels  tout  concepteur  peut  avoir  à  se  confronter  avant 
de parvenir  à  t rouver  une réponse juste.  I l  n’est  pas quest ion non 
plus de cantonner  le  propos à  un récit  t rop personnel,  c’est  pour 
cette  raison que les  observat ions ont  été  analysées et  dist inguées 
par  catégor ies,  et  seront  mises en parallèle  d’exemples rencontrés 
par  d’autres architectes.

2.1. 	 L es contraintes du changement  d’usages

A l ’heure des problématiques environnementales contemporaines, 
l ’ intérêt  pour  le  réemploi  des structures bât ies  const itue un enjeu 
majeur.

Cependant,  l ’acte  d’ invest i r  un bât iment,  et  de le  doter  d’un 
programme neuf,  ne va  pas toujours  de soi .  En effet ,  s’ i l  y  a  bien 
une forme de product ion qui  soit  exclusivement  conçue «   sur 
mesure  »,  en réponse à  un programme et  un contexte  donné, 
l ’architecture semble être  en première l igne.  La quest ion de la 
construct ion du bât i  est,  a pr ior i ,  réponse à  une nécessité,  qu’elle 
soit  motivée pour  les  fonct ions engendrées,  ou pour  des aspects 
pol i t iques ou économiques.

En cela,  un ouvrage ne peut  avoir  de sens que dès lors  qu’ i l  se 
dest ine à  un usage,  pour  lequel  i l  se  suppose y  répondre de la 
manière  la  plus adéquate possible.  I l  ne  va  pas de soi  que sa 
conception puisse également  inclure  l a  pensée de l ’évolut ion 
de son programme. En effet ,  c’est  là  un pronost ic  sur  un état 
futur,  mais  aussi  sur  une évolut ion de la  technicité.  Rien ne peut 
présupposer  de l ’évolut ion concrète d’un bât iment,  n i  des usages 
sociétaux futurs.

Et  pourtant  l ’architecture n’est  pas un art  d iv inatoire.  Dans son 
ouvrage Construire  Réversible ,  Patr ick  Rubin et  son équipe mettent 
en avant  des solut ions prat iques,  permettant  de maximiser  les 
possibi l i tés  de reconversion d’une construct ion.
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« L’idée d’habiter, travailler, enseigner… successivement 
dans un même lieu engage à dissocier programme et 
procédé constructif dès la conception, au bénéfice 
d’une souplesse d’usages dans une géométrie libérée. « 
Penser réversible », c’est anticiper l’évolution d’un édifice 
avant même sa construction, pour alléger au maximum 
les adaptations et leur coût, lors de sa transformation. »73

Si  aujourd’hui  l ’enjeu de permettre  une mei l leure adaptabi l i té 
du bât i  à  accuei l l i r  des usages évolut i fs  paraît  majeur,  l ’ idée en 
demeure néanmoins récente.  La  quest ion qui  se  pose alors  est  : 
comment  se passe en réal i té  l a  reconversion de bât iments,  dont 
l ’ intérêt  de leur  construct ion n’était  pas dans l ’ant ic ipat ion d’une 
réversibi l i té  ?

Ce chapitre  ce veut  témoigner  d’une problématique rencontrée 
au cours  de mon expér ience professionnelle,  montrant  certains 
f re ins l iés  à  une inadéquation formelle,  entre  structure existante 
et  programme souhaité.

L’évolut ion des techniques et  des équipements du bât iment, 
devenus indispensables à  notre  aimable confort  contemporain, 
n’est  pas toujours  compatible  avec la  const itut ion même du bât i 
ancien,  que ce soit  dans la  composit ion de ses parois,  la  vent i lat ion 
des pièces,  son ouverture  à  la  lumière,  sa  régulat ion thermique 
par  inert ie,  ou même ses caractér ist iques structurelles.

Ce cas d’étude démontre,  en plus de la  di f f iculté  à  résoudre 
ces problématiques,  la  di f f iculté  d’établ i r  une conf igurat ion 
spat iale  rat ionnelle  v is-à-v is  du programme et  de la  qual i té  des 
espaces.  Jusqu’à quel  point  intervenir  sur  le  bât i ,  pour  ‘ ’ forcer ’’ 
le  programme à y  rentrer   ?  A  part i r  de quand doit-on considérer 
que le  projet  dénature l ’ex istant,  s’opposant  à  lu i  plutôt  qu’en 
s’appuyant  et  le  considérant  comme un atout  ?

73.    RUBIN Patr ick ,  Construire  réver s ib le ,  Canal  architecture ,  2017



Fiche projet   :

Sierck les  bains

Transformation d’un ancien hôtel  particulier  à  la  française,  en 
10 logements col lecti fs  sociaux. 

Maître d’œuvre :  TOPIC Architectes

Maîtres d’ouvrages  :  VIVEST, EPFGE

Montant estimé des travaux :  2 100 000,-  € HT

Phase actuelle   :  APD

Rôle dans le  projet   :  chargé de projet

Le projet  se situe dans la  commune de Sierck-les-Bains,  en 
Moselle.  Ce vi l lage de moins de 2  000 habitants,  comporte un 
patrimoine bâti  exceptionnel,  manifeste notamment de son 
histoire médiévale riche et  de sa topographie particulière, 
s ’étendant le  long de la  r ivière Moselle.  I l  est  surplombé par le 
Château des Ducs de Lorraine,  et  comporte en son centre de 
nombreuses rues ayant conservé leur caractère historique.

Credits   :  https://www.mosl.f r/



Le bâtiment concerné par l ’opération est  un ancien hôtel 
particulier,  probablement du XVIIIe siècle,  s itué en plein cœur 
du vi l lage.  Comportant un caractère historique prononcé,  i l 
bénéficie  d’une protection au t itre des abords de monuments 
historiques,  bien qu’aucune protection spécif ique ne lui  est 
destiné.

D’abord transformé en sal le  des fêtes communale,  et  sal les 
à  vocations associatives (école de musique entre autres),  i l  a 
ensuite été laissé progressivement à l ’abandon,  car ses usages ont 
eu diff iculté  à  y  trouver place :  sal le  des fêtes trop exiguë,  sal les 
associatives ne comportant pas leurs propres entrées,  hauteurs 
sous plafonds des sal les  de l ’entresol  très basse,  l ’ensemble est 
inaccessible aux PMR… La vocation d’équipement public  a  dès 
lors  été abandonnée.

Depuis,  le  vi l lage de Sierck recherche un programme apte à 
intégrer ce bâtiment tout en permettant de le  revaloriser.  Des 
études de faisabil i té  ont été entreprises,  et  c ’est  f inalement un 
bail leur social ,  Vivest ,  qui  prendra l ’ init iative de porter le  projet 
de réhabil i tation,  af in d’y  agencer 10 logements sociaux.

Credits   :  https://www.mosl.f r/



Dès les  premiers diagnostics,  des défauts structurels  ont été 
révélés,  principalement dans les  sol ives des planchers en bois  des 
différents niveaux.  Ces dernières doivent être consolidées avant 
toute exploitation.  Ces travaux constituent naturel lement un 
coût ferme et  non négligeable pour l ’opération de réhabil i tation.

Des problématiques de remontées des eaux viennent également 
alourdir  les  contraintes pesant sur le  projet ,  puisque la  cote des 
plus hautes eaux enregistrée au plan de prévention des risques 
d’ inondation,  se situe 30cm au-dessus du niveau du plancher du 
rez-de-chaussée surélevé.  Des mesures sont dès lors  à  prendre en 
compte afin de protéger au mieux les  locaux exposés à ce risque.

Par ai l leurs,  l ’opération consistant en un changement de 
destination, l ’application des normes sécuritaires et  d’accessibil ité 
sont similaires à  cel les  d’une construction neuve.  Les mesures 
à intégrer pèsent également lourd dans l ’équil ibre f inancier, 
d ’autant plus qu’i ls  sont couplés à  des mesures acoustiques 
particulières,  vis-à-vis  de la  proximité avec la  voie ferrée et  des 
exigences NF Habitat  rénovation demandées au programme.

Enfin,  la  réfection de la  façade et  de la  toiture fait  l ’objet  d’une 
attention particulière des architectes des bâtiments de France, 
puisque le  projet  se situe dans un périmètre protégé.  La remise en 
état  de modénatures en pierres de tai l le ,  le  nettoyage des enduits, 
la  révision de la  couverture,  le  remplacement des zingueries et 
la  remise en peinture des ferronneries,  sont des prestations non 
négociables à  la  revalorisation patrimoniale du bâti .

A cela s ’ajoute la  contrainte spatiale  des volumes intérieurs, 
qui  selon les  étages sont très hauts ou très bas,  par rapport  aux 
standards du bail leur social  (hauteurs sous plafonds de 3,40m, 
ou de 2,20m selon que l ’on se situe dans un étage courant ou à 
l ’entresol) .  De plus,  la  distribution intérieure se fait  par un large 
corridor,  desservant chaque ai le  par des demi-niveaux par 4 cages 
d’escaliers  distinctes.  Ces configurations spatiales contraignent 
fortement les  possibi l i tés  d’aménagement de logements,  et  ont 
pour conséquence de générer des espaces de circulations trop 
grands par rapport  aux espaces habitables.

A l ’ issue des études,  i l  apparaît ,  que pour répondre 
scrupuleusement au cahier des charges du bail leur social ,  ainsi 
qu’à l ’ensemble des contraintes s ’appliquant sur le  projet ,  les 
coûts de construction estimés dépassaient un ratio de 3 200€/m² 
de surface habitable,  ce qui  était  presque le  double de l ’objectif 
f inancier  du programme. En effet ,  en plus des surcoûts issus 
des contraintes techniques,  c ’est  majoritairement la  diff iculté  de 
générer des espaces habitables dans la  volumétrie  existante,  qui 
déséquil ibre la  balance f inancière du projet .



Nous pouvons conclure,  suite  à  cette  observation,  que le  potentiel 
de réemploi  du bâti  est  probablement inadéquat par rapport 
au type de programme envisagé,  puisqu’i l  ne peut se faire sans 
surcoûts conséquents.  L’élaboration d’un programme permettant 
de réinvestir  le  patrimoine bâti  ne peut faire l ’économie d’études 
architecturales poussées pour en déterminer son adéquation.  Le 
patrimoine ancien n’a pas pour vocation de s ’adapter aux critères 
d’exigences contemporains,  i l  peut parfois  sembler nécessaire de 
questionner le  programme en fonction du bâtiment à réinvestir , 
plutôt  que d’en ‘ ’ forcer ’ ’  son intégration dans un cadre qui  n’en 
est  pas propice.

photographie  personnelle



R
et

ou
r 

d
’e

xp
ér

ie
nc

es
 :

 d
es

 f
re

in
s 

ob
se

rv
és

 d
an

s 
la

 p
ra

ti
q

u
e

63

Ce cas montre  la  nécessité  d’une posture,  en réponse à  un constat  : 
une décision doit  se  prendre quant  au degré d’ intervent ion et 
de modif icat ion de l ’ex istant,  v is-à-v is  du programme nouveau 
souhaité. 

En prat ique,  toute problématique technique peut  t rouver  solut ion, 
de manière  plus ou moins économique.  Mais  c’est  là  une éthique 
qui  est  ré interrogée :  de la  même manière  que la  quest ion soulevée 
par  la  parabole  du bateau de Thésée (chapitre  1.3) ,  peut-on 
encore considérer  que l ’ancien puisse être  valor isé,  alors  que 
l ’ intervent ion sur  celui-ci  nécessite  une transformation de fond ? 
Où se s i tue la  l imite,  et  comment  y  répondre  ?  Nous observerons 
certaines att i tudes possibles et  leurs  conséquences au chapitre 
3.

2.2. 	 Freins économiques des projets  de 
réhabi l i tat ion ?

Dans l ’exemple de Sierck- les-Bains,  l ’ inadéquation entre  les 
exigences programmatiques,  la  résolut ion de contraintes 
techniques et  spat iales  a  abouti  à  une est imation f inancière 
bien au-delà  des ‘ ’standards du maître  d’ouvrage’’ 74,  et  que du 
budget  al loué à  cette  opérat ion.  Bien qu’une étude de faisabi l i té 
ait  été  réal isée en amont,  les  conclusions des diagnost ics  et 
l ’ inadéquation des typologies v isées par  rapport  à  l ’agencement  du 
bât i  n’avaient  pas pu être  ant ic ipées.  Le  coût  f inal  des t ravaux de 
l ’opérat ion a  donc été  l argement  supérieur  à  l a  construct ion d’un 
bâtiment  neuf  de surface habitable  égale  (hors  coût  d’acquisit ion 
du bien)75.  Ce bi lan f i t  aboutir  le  projet  à  une impasse.

Néanmoins,  peut- on parler  de pr ix  standards pour  des projets  de 
réhabi l i tat ion ?

74.    L’engagement budgétaire por té au contrat  de maitr ise d’œuvre se s i tuait  aux 
alentours de 1700€/m2 de SHAB
75.    Nous ne parlons ic i  bien év idemment pas de qualité  architecturale ,  de confor t 
d’usage ou de quelconque valeur patr imoniale
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J ’a i  pu constater  au f i l  de  mes expér iences,  que les  est imations 
f inancières des maîtres  d’ouvrages,  et  plus part icul ièrement  de 
bai l leurs  sociaux,  s’appuyant  sur  une étude de pr ix  qui  fa isait  f i 
du type de bât i  sur  lequel  s’opérait  la  réhabi l i tat ion.  L’amalgame 
était  régul ièrement  fa it  entre  les  bât iments  d’avant  1948,  de 1948 
à  1975,  et  d’après 1975.

En effet ,  dans sa conférence au CAUE de l ’Oise en 2023,  Gi l les 
Algave décr ivait  la  lutte  qu’ i l  menait  pour  fa i re  reconnaître  la 
dist inct ion entre  le  bât i  «   d’avant  75  »  et  le  bât i  «   d’avant  48  ».  I l 
fa i t  remarquer  que même les  documents portés par  l ’ADEME ne 
mentionnaient  pas la  date de 1948.  Cela  eu pour  conséquence,  de 
créer  la  confusion entre  deux types de bât i ,  qui  ont  pourtant  des 
comportements thermiques totalement  di f férents.

1948 =  f in  progressive de la  construct ion à  techniques 
‘ ’ t radit ionnelles  et  locales’’,  débuts  de la  préfabr icat ion de masse, 
industr ial isat ion du bât i

1975 =  première règlementat ion thermique

Effect ivement,  le  bât i  d’avant  1948 était  pr incipalement  composé 
de matér iaux t radit ionnels  comme le  moellon,  le  bois,  l a  chaux, 
l a  terre  en bauge,  pisé,  crue,  cuite,  en mort ier  ou en enduits… Ces 
matér iaux ont  une grande capacité  à  être  poreux à  la  migrat ion de 
l ’eau,  ce qui  permet  aux parois  une fois  assemblées,  de s’adapter 
aux condit ions cl imatiques par  leur  capacité  à  réguler  leur 
équi l ibre  hygrothermique.

 A  contrar io,  le  bât i  d’après 1948 est  caractér ist ique de l ’avènement 
du système de poteaux-poutres en béton armé,  a insi  que des 
matér iaux préfabr iqués issus de l ’ industr ie.  On y  t rouve des 
bétons préfabr iqués,  des parois  de verre  ou d’acier,  des matér iaux 
étanches,  des cl imatisat ions,  des conceptions répét it ives 
ex-nihi lo  adaptées aux chemins de grues et  b ien souvent  ne 
tenant  pas compte du contexte  biocl imatique… Ces bât iments 
ne sont  f réquemment  pas isolés et  comportent  beaucoup de 
ponts  thermiques.  I ls  sont  communément  appelés aujourd’hui 
‘ ’passoires thermiques’’.

L’apparit ion des règlementat ions thermiques de 1975 ainsi  que 
les  premières pr ises de consciences cl imatiques,  ont  engendré 
l ’apparit ion de matér iaux isol ants  venant  s’addit ionner  en 
parement  des matér iaux industr ial isés précités.

On peut  en effet  t rouver  une certaine constance du pr ix  moyen au 
m² d’opérat ions de rénovat ion thermique de certaines catégor ies 
de bât i ,  comme pour  les  immeubles collect i fs  des années 60-
70,  ou encore des pavi l lons indiv iduels  de lot issements de ces 
mêmes années.  La récurrence des modes construct i fs  créée en 
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effet  une s imil i tude suff isante pour  est imer  sans trop de surpr ises 
la  manière  dont  le  bât iment  est  fa it ,  dont  i l  se  comporte,  et  les 
solut ions possibles à  sa rénovat ion.

Lorsqu’ i l  s’agit  de bât iments  plus anciens,  les  conceptions 
s’ imprégnaient  davantage de la  culture  de construct ion locale.  I l 
parait  év ident  que comparer  par  exemple la  réhabi l i tat ion d’une 
longère normande avec celle  d’un mas provençal  pour  en établ i r 
des s imil i tudes budgétaires  ne peut  avoir  de sens.

Les var iat ions f inancières des projets  de réhabi l i tat ions 
peuvent  être  grandes,  selon l ’état  du bât i ,  les  contraintes qui 
s’y  appl iquent,  l ’adéquation avec le  programme… Cela expl ique 
peut-être  que l ’opinion populaire  considère que les  projets  de 
réhabi l i tat ion coûtent  plus cher,  à  surface de plancher  égale,  que 
les  projets  neufs.  Ce f rein  est  à  mon sens avant  tout  l ié  à  un aspect 
psychologique,  une idée reçue,  à  laquelle  les  architectes auront 
à  répondre d’arguments pour  convaincre les  f inanceurs  du projet.

L a sur face de pl ancher,  indicateur  réel  de l a  quali té  de vie  ?

L e premier  argument  et  sans doute le  plus pert inent,  est  l a  remise 
en quest ion de la  surface de plancher,  comme référent iel  du coût 
du bât i .

Alors  que le  pr ix  de l ’ immobil ier  se  détermine surtout  par  son rat io 
au m²,  la  qual i té  du bât i ,  du bien être  engendré,  de ses valeurs 
patr imoniales,  ne peut  se  référencer  ni  se  monnayer.

La pol i t ique des bai l leurs  sociaux tourne aujourd’hui  autour 
de ce rat io,  que ce soit  pour  les  projets  de construct ions ou 
de réhabi l i tat ions.  Bien qu’ i l  soit  un out i l  ef f icace lors  de 
l ’établ issement  d’un budget  in it ia l ,  en amont  de l a  consultat ion 
de maîtr ise  d’œuvre,  i l  reste  bien souvent  un f i l  conducteur  duquel 
les  maitres  d’ouvrages ne daignent  se  détacher.

L es logements convent ionnés doivent  répondre à  des exigences de 
surfaces,  comme si  c’était  là  un cr i tère  économique,  ou permettant 
de conférer  une qual i té  de v ie  ‘ ’suff isante’’ aux  occupants.

On peut  observer  qu’en réal i té,  ces contraintes- là  tendent 
davantage à  contraindre les  conceptions plutôt  qu’à  encourager 
leurs  qual i tés.  I l  est  t r iste  d’observer  que certaines résolut ions 
ont  été  décidées,  non pas par  bon sens,  mais  par  contrainte  d’un 
concept  abstrait .  Cela  a  inéluctablement  une conséquence sur 
la  réal i té  de l ’occupation des l ieux,  pour  lesquels  la  not ion de 
surface de plancher  n’a  au quot idien aucun sens concret.
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L a quali té  patrimoniale des l ieux

Un second argument  en faveur  de la  réhabi l i tat ion,  pourrait 
naturellement  être  le  bénéf ice qu’apportent  les  valeurs 
Rieg l iennes,  développées au chapitre  1.1.

Que ce soit  par  sa  valeur  d’ancienneté,  h istor ique,  commémorat ive, 
d’usage ou d’art ,  le  bât i  ancien confère une atmosphère qui  lu i  est 
part icul ière,  i r reproductible  par  un projet  neuf.  Cela  évoque une 
conception plus poét ique de l ’ancien,  qu’a  s i  b ien i l lustré  Gaston 
Bachel ard dans son ouvrage L a Poét ique de l’espace 76.  L’ancien 
est  pour  lu i ,  une occasion d’évei l ler  en nous une sensat ion du 
beau,  qui  se  manifeste  à  t ravers  nos souvenirs.

« la maison natale est physiquement inscrite en nous »77

Cette  appréciat ion est  manifeste  d’une sensat ion qui  n’est 
retrouvable  que par  une atmosphère spécif ique à  l ’ancien,  et 
ceci  en dehors  de tout  concept  intellectuel   :  i l  est  une réact ion 
corporelle  et  inconsciente,  à  un «   univers   »  mental  que l ’on s’est 
construit .

En plus de cet  argument  d’ordre esthét ique,  interv ient  également 
un argument  de qual i té  spat ial .  En effet ,  les  caractér ist iques 
morphologiques de l ’ancien possèdent  bien souvent  plus 
d’ampleur,  de hauteur,  ou d’ impression de grandeur  que les 
‘ ’standards’’ des construct ions neuves.  Le  bât i  ancien peut  être 
en cela,  une occasion de t i rer  bénéf ice de ces aisances spat iales, 
et  parfois  inattenduement  intéressantes pour  le  programme visé.

Enf in,  un dernier  argument  peut  être  celui  plus réglementaire, 
de l ’évolut ion normative,  dont  les  contraintes dépassent  parfois 
les  caractér ist iques du bât i  ex istant.  C’est-à-dire,  qu’en l ’état,  la 
reproduction de la  conf igurat ion de certains bât iments  ne peut 
être  rendue légalement  possible,  du fa it  qu’elle  outrepasse d’off ice 
une règlementat ion qui  les  a,  d’une certaine manière  rendue «  hors 
la  lo i   ».  La  conservat ion du bât i  ancien,  permet  donc à  certaines 
occasions,  de maintenir  une conf igurat ion plus avantageuse que 
la  démolit ion et  reconstruct ion d’un programme neuf,  du seul  fa it 
de l ’évolut ion règlementaire.

76.    BACHELARD Gaston,  La poét ique de  l ’e space ,  Les  Presses  universitaires  de France , 
1958
77.    Ibid ,  p.  32
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Une appréhension du temps long

Lorsque sont  comparés entre  eux des coûts  de construct ions, 
i l  me semble pr imordial  d’ interroger  l ’échelle  de temps de 
l ’ invest issement  du projet.  En effet ,  arrêter  le  ra isonnement  de 
l ’analyse de cout,  au s imple moment  de sa construct ion,  c’est 
omettre  les  couts  que va engendrer  le  fonct ionnement,  l ’entret ien, 
l a  v ie  du bât iment  tout  au long de son usage.

Cette  démarche permet  d’étaler  le  calcul  du coût  réel  du bât iment 
sur  un temps long,  et  met  en rel ief  les  vertus d’une réal isat ion 
plus vertueuse sur  le  plan thermique.  El le  encourage par  ce biais 
les  démarches plus économes,  bien qu’elles  puissent  s’avérer  un 
peu plus chères lors  de la  construct ion.

Réhabil i ter,  c’est  aussi  économiser

Pour  argumenter  ce point,  nous nous baserons sur  l ’obser vat ion 
de cas concrets.  Dans un art icle  sur  la  reconversion de f r iches 
industr iel les,  Emmanuelle  Real  défend,  contre  toute croyance 
reçue,  l ’argument  que «   les  reconversions sont  sources 
d’économies »78.

«  Si la structure du bâtiment est satisfaisante et 
ne nécessite ni renforcement ni modification, sa 
conservation peut représenter jusqu’à 30 % d’économie 
par rapport à la construction d’un bâtiment neuf. »79

A ssurément,  certaines études comparat ives montrent  un avantage 
économique à  la  réhabi l i tat ion par  rapport  à  la  démolit ion / 
reconstruct ion.

En témoigne l ’exemple s ingul ier  de l ’opérat ion menée par  S ophie 
Ricard et  Patr ick  Bouchain à  Boulogne-sur-Mer,  dans laquelle  le 
programme était  in i t ia lement  l a  démolit ion et  reconstruct ion des 
soixante maisons présentes sur  le  s i te.

Afin  de sauvegarder  les  maisons,  et  préserver  leurs  habitants  de 
leur  délogement,  les  architectes ont  soumis l a  proposit ion de 
réal iser  une opérat ion de réhabi l i tat ion dans les  couts  exacts  du 
budget  in it ia lement  al loués à  l a  démolit ion.  Cet  argument  a  su 
convaincre les  décideurs  pol i t iques,  et  le  contrat  a  été  respecté 

78.    REAL Emmanuel le ,  Reconversions .  L’architecture  industr iel le  ré inventée ,  In-situ , 
26|2015
79.    Ibid
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au moyen d’une réhabi l i tat ion parcimonieuse,  en concertat ion, 
voire  en coll aborat ion directe avec les  habitants.  L’opérat ion 
s’est  élevée à  un coût  total  de 30 000€ par  maison,  et  a  permis 
une amél iorat ion s igni f icat ive  du cadre de v ie  de l ’ensemble des 
résidents 80.

Autre  exemple s igni f icat i f,  celui  de la  t ransformation de la 
chocolater ie  Menier  à  Noisiel ,  f i l ia le  du groupe Nestlé,  par 
l ’agence Reichen et  Robert .  Une étude comparat ive 

«  Dans le cas de la transformation de la chocolaterie 
Menier à Noisiel par le cabinet Reichen et Robert, la 
direction de Nestlé, qui envisageait d’en faire son siège 
social, a commandité une étude comparative pour 
estimer la différence de coût entre la reconversion, 
l’achat d’une tour de bureaux dans le quartier 
d’affaires de la Défense et la création d’un « campus » 
d’entreprises en banlieue parisienne. Et il s’est avéré 
que la reconversion était, de loin, l’option la plus 
économique. Même constat pour la réalisation du siège 
social d’Unibéton dans des silos à ciment désaffectés 
de l’Île Saint Denis : le bilan économique de l’opération 
s’est révélé, à l’issue des travaux en 1992, plus rentable 
qu’une démolition-reconstruction malgré les lourdes 
interventions engagées pour transformer des cellules de 
stockage compactes et aveugles en lieu de travail ouvert 
et convivial. »81

Nous pourr ions l à  aussi  c i ter  les  réal isat ions des architectes 
A nne L acaton,  Jean-Phi l ippe Vassal,  Frédér ic  Druot  ou Christophe 
Hutin,  qui  au travers  de leurs  réal isat ions maintenant  célébrées 
de par  le  monde ent ier,  ont  pu aboutir  à  créer  «   du plus  »  par 
l ’économie qu’a  engendré une posture minimal iste. 

I l  est  b ien entendu que ces exemples sont  à  nuancer,  car  une 
étude comparat ive  n’a  de sens qu’au cas par  cas  :  pour  cause la 
complexité  des projets  de réhabi l i tat ion,  à  la  fo is  l iée  à  la  f inesse 
d’exécution des diagnost ics,  l a  présence ou non de polluants  ou 
de désordres structurels,  l ’état  de dégradat ion des ouvrages… L à 
encore,  l ’établ issement  d’un rat io  au m² semble dér isoire,  étant 
donné la  grande var iabi l i té  des facteurs  possibles.

Nous pouvons conclure que les  f re ins a pr ior i  économiques ne le 
sont  en conséquence pas réellement,  mais  demeurent  plutôt  dans 
le  ra isonnement  comparat i f  v is-à-v is  de la  construct ion neuve.  En 

80.    D’apèrs l ’ar t icle  du Moniteur  :  Boulogne sur  Mer :  une rénovat ion concer tée  remplace 
une démolit ion/recontruct ion ,  Le Moniteur,  2013
81.    REAL Emmanuel le ,  Reconversions .  L’architecture  industr iel le  ré inventée ,  In-situ , 
26|2015
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effet,  dès lors  qu’un projet  doit  s’ intégrer  et  fa i re  corps avec le 
déjà- là,  les  logiques économiques di f fèrent,  i l  y  a  un réel  non-
sens par  exemple à  l ’analyser  au coût  par  m2  :

Chaque projet  a  une logique adaptée à  la  conf igurat ion in it iale 
du bât i  ex istant,  à  son état  de vétusté,  à  sa  valeur  patr imoniale, 
d’usage,  etc… et  doit  mettre  en œuvre des solut ions qui  lu i  sont 
spécif iques.

L’ indicateur  du coût  au m² n’est  pas révélateur  de la  quantité 
ou de la  qual i té  des travaux entrepr is,  notamment  parce que le 
ra isonnement  par  surface ne permet  pas d’appréhender  leur 
complexité.

L’ idéal  serait  à  mon sens de pouvoir  fa i re  évoluer  le  projet  en 
même temps que l ’avancement  des travaux,  comme cela  a  été  le 
cas des anciens bât isseurs.  En effet ,  contraindre un budget  avant 
même l ’entame des travaux,  c’est  se  restreindre à  une est imation 
prévis ionnelle,  et  a insi  poser  des l imites au projet,  a lors  même 
que leurs  contours,  leurs  valeurs  et  leurs  contraintes n’ont  pas 
encore pu être  révélées.

2.3. 	 Défis  techniques et  savoir- fa ire

Lors  d’opérat ions de réhabi l i tat ions,  les  f re ins rencontrés ne sont 
pas qu’exclusivement  l iés  à  des contraintes économiques qu’elles 
engendrent   :  e l les  peuvent  parfois  fa i re  l ’objet  d’ impossibi l i tés 
techniques à  la  répl icat ion des ouvrages anciens,  que ce soit  du 
fa it  d’une perte  de savoir- fa ire,  d’un déf ic it  de matér iaux (on peut 
penser  par  exemple à  des matér iaux issus du colonial isme,  ou à 
des matér iaux aujourd’hui  interdits  pour  des raisons sanitaires  ou 
environnementales),  ou encore d’une incapacité  de reproduction 
l iée  à  une perte  d’une chaîne de product ion industr iel le. 

J ’a i  pu rencontrer  ce dernier  cas durant  mon expér ience 
professionnelle,  qui  a  contraint  l ’architecte et  les  di f férents 
décideurs  à  l a  recherche d’une solut ion alternat ive,  ressembl ante, 
mais non équivalente,  pour  tenter  de rest i tuer  au mieux l ’ouvrage, 
qui  bénéf ic iait  d’une protect ion patr imoniale.  



Fiche projet   :

Faculté de Droit  de Strasbourg

Projet  de rénovation énergétique

Maître d’œuvre :  IXO Architectes

Maîtres d’ouvrages  :  Université  de Strasbourg

Montant estimé des travaux :  2 100 000,-  € HT

Projet  l ivré en 2019

Rôle dans le  projet   :  dessinateur,  en 2016-2017

Située en plein cœur du campus universitaire de la  vi l le  de 
Strasbourg,  la  faculté de droit  y  t ient  une place emblématique. 
Le bâtiment fût  achevé en 1962 par Roger Hummel,  à  qui  l ’on 
doit  également la  construction de l ’ Institut  de Chimie avec 
sa tour,  de l ’ Institut  Le Bel ,  de l ’ Institut  de Botanique,  de la 
Bibliothèque Universitaire ou encore de la  Faculté de Médecine 
de la  même vi l le .  Le bâtiment est  labell isé patrimoine du XXe 
siècle,  et  inscrit  comme Monument Historique en 2005 à la  fois 
pour ses extérieurs et  son intérieur.

Le bâtiment souffrait  d ’ inconfort  thermique,  dû à un système 
de venti lation et  de chauffage obsolètes,  des menuiseries 
extérieures trop déperditives,  des stores extérieurs qui  n’étaient 
plus manœuvrables,  ainsi  que d’une isolation de toiture dégradée 
par de nombreuses infi l trations d’eau.

L’objet  du projet  était  de permettre l ’amélioration des 
performances énergétiques de l ’ensemble du bâtiment, 
comprenant 4 amphithéâtres,  et  6 niveaux de sal les  de cours,  de 
foyers et  de bureaux.  L’ intérêt  était  de trouver des solutions qui 
altèreraient le  moins possible l ’aspect  intérieur et  extérieur du 
bâtiment.  Des groupes de CTA ont été à  ce t i tre soigneusement 
dissimulés dans des armoires intérieures,  et  des détai ls 
techniques ont été étudiés af in que les  nouveaux isolants mis en 
place n’entraînent pas de surépaisseur.

Toutefois,  la  principale diff iculté  a  été le  remplacement de ses 
quelques 900 châssis  extérieurs,  dotés d’une cinquantaine de 
typologies différentes.  Les ouvrants des façades principales 
ont été conçu à pivot  central ,  ce  qui  confère à la  façade un très 
élégant osci l lement lorsqu’i ls  sont ouverts. 



Les châssis  étaient fabriqués en bois,  parés d’une feuil le  d’acier 
inoxydable à  l ’extérieur  ;  cette  conception est  désormais très 
rare,  le  système bois-alu,  techniquement plus faci le  à  mettre 
en œuvre et  plus pérenne,  l ’ayant remplacé dans la  production 
courante.  Pour des raisons esthétiques évidentes,  i l  fût  bien 
entendu inenvisageable de remplacer les  châssis  en bois/inox 
par des châssis  en bois/alu,  l ’aspect  en aurait  été inévitablement 
altéré surtout à  long terme.

Dès lors,  l ’enjeu était  de trouver une entreprise de menuiserie, 
ayant à  la  fois  la  capacité  de produire autant de châssis,  et  sur 
une technique de fabrication ancienne.

Deux entreprises ont souhaité répondre à la  consultation bien que 
leurs offres n’eurent été init ialement pas conformes aux critères 
(châssis  bois/alu proposés en remplacement).  Néanmoins,  après 
négociations et  discussions techniques,  les  deux entreprises se 

crédit  :  IXO architecture



sont prêtées au jeu de la  recherche d’une solution conforme aux 
exigences du cahier de charges et  économiquement viable.

I l  a  été proposé à ces deux entreprises la  réalisation et  la  pose d’un 
châssis  prototype,  dans un délai  de deux mois,  leur permettant 
ainsi  la  réalisation d’une étude de fabrication.

Les échanges ont été vifs  avec l ’architecte durant ces mois 
d’études complémentaires.  Les deux candidats ont eu deux idées 
d’approches différentes.  La première s ’était  rapprochée d’une 
entreprise de placage métall ique,  pour étudier la  relance d’une 
chaîne de production qui  s ’adapterait  à  cette  commande.  La 
seconde eut  l ’ idée singulière de réemployer les  châssis  existants 
pour la  fabrication des châssis  neufs :  l ’ idée était  de scier  dans le 
sens de la  longueur la  ‘ ’ tranche’ ’  extérieure des châssis  existants, 
pour n’en conserver que les  parties  de bois  plaquées qui  étaient 
toutes encore en parfait  état .  Cette tranche aurait  été rapportée 
sur châssis  neufs en bois.

Cette seconde idée,  bien qu’intéressante à la  fois  pour l ’aspect  de 
réemploi,  et  pour le  fait  de conserver la  patine existante des châssis 
présentait  toutefois  une complication par la  présence d’amiante 
en leur sein.  Cette complication ralentissait  drastiquement la 
capacité  pour l ’entreprise de produire ces châssis,  ce qui  n’aurait 
pas permis de tenir  les  délais  du chantier.  Le choix s ’est  donc 
porté sur l ’autre solution,  uti l isant un procédé de placage qui 
imitait  au mieux la  mise en œuvre originale.

Ce cas rappelle  que chaque construction se fait  par les  moyens 
techniques de son temps.  Une reproduction a posteriori  de ces 
techniques implique soit  une perpétuation de son savoir-faire, 
dans le  cas de productions artisanales,  soit  une perpétuation de 
son mode de fabrication,  dans le  cas de productions industriel les.

Les techniques constructives évoluant toujours plus,  i l  est  à 
se demander de quelle  manière el les  pourront être reproduites 
dans le  futur,  s i  la  reproduction ‘ ’à  l ’ identique’ ’  de constructions 
contemporaines sera souhaitée.  En effet ,  l ’ industrial isation 
des matériaux a pour effet  qu’ i ls  soient issus de chaînes de 
productions spécif iques et  souvent lourdes à mettre en place. 
Une fois  la  chaîne arrêtée,  i l  peut devenir  complexe d’en 
reprendre la  fabrication,  surtout pour de faibles quantités. 
Ces matériaux possédant bien souvent une durée de vie  assez 
faible,  leur permanence t ient  donc plus dans la  manière dont les 
entreprises pérenniseront leurs chaînes de production,  que dans 
leur aptitude à résister  au temps.
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L à encore,  l a  posture de l ’architecte est  pr imordiale,  surtout  parce 
que cette  s i tuat ion part icul ière  le  pousse à  sort i r  du cadre courant, 
le  fa isant  entrer  dans le  champ de l ’expér imentat ion.  I l  ne  s’agit 
plus de fa ire  uniquement  preuve de compétences architecturales, 
puisqu’aucun référent iel  sur  lequel  baser  une étude n’existe.

Le cadre classique de la  procédure de marché publ ic,  ne permet  en 
général  pas à  l ’architecte d’établ i r  un contact  avec des entrepr ises 
en amont  de l a  consultat ion.  Cette  mesure v ise pr incipalement  à 
prévenir  tous r isques de corrupt ion,  et  à  préserver  l ’équité  des 
candidatures.

Néanmoins,  face à  des problématiques techniques poussées, 
l ’architecte n’a  d’autre  choix  que d’ in it ier  une collaborat ion 
avec les  acteurs  spécial istes de leurs  domaines d’act iv i té.  Cette 
recherche nécessite  un invest issement  part icul ier,  que ce soit 
dans les  échanges,  les  essais,  les  diagnost ics,  les  esquisses, 
les  chi f f rages.. .  Ce processus s’apparente davantage à  celui 
de la  conception industr iel le,  dans laquelle  des al lers  retours 
permanents  entre  product ion et  conception sont  nécessaires  pour 
par venir  à  un produit  répondant  à  toutes les  exigences d’usages, 
d’esthét ique,  et  règlementaires.

Dans le  cas précité,  af in  de respecter  au mieux les  valeurs  fortes 
de la  commande publ ique,  les  deux entrepr ises ont  été  invitées 
à part ic iper  à  l a  recherche,  dans un cadre part icul ier  de contrat. 
Cette  procédure n’a  en aucun cas pr iv i légié  un concurrent  plutôt 
qu’un autre,  et  reste  donc valable  dans une procédure publ ique.

Le f rein  technique peut  a insi  être  part icul ièrement  puissant, 
surtout  lors  d’ouvrages spécif iques,  ou nécessitant  un savoir-
fa ire  art isanal  rare.  Le  cas de la  réhabi l i tat ion de Notre  Dame de 
Par is  a  également  été  un l ieu de mise en avant  des savoir- fa ire 
presque oubl iés,  qu’ i ls  soient  pour  la  réal isat ion de la  charpente 
en bois,  par  méthodes tradit ionnelles 82,  l a  ta i l le  des pierres,  l a 
réal isat ion de v i t raux,  ou l a  réal isat ion de mobi l iers,  tentures, 
f resques,  orgues et  autres ouvrages art ist iques. 

82.    le  savoir-faire ancien des charpentiers  a  connu une grande rupture dans sa 
transmission,  l iée en par t ie  aux impor tantes per tes  des effect i fs  de charpentiers  durant 
la  1ère guerre mondiale ,  envoyés sur le  front pour la  réal isat ion des tranchées .
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2.4. 	 La valeur  mémorielle,  à  quel  pr ix  ? 

le  travail  de consignation et  d’archivage

Certaines œuvres ayant  une très  grande importance patr imoniale 
n’ont  malheureusement  pas été  conçue de façon pérenne,  rendant 
leur  t ravai l  de conser vat ion d’autant  plus dél icat.  Nous pouvons 
penser  par  exemple aux célèbres f resques de Leonardo da Vinci , 
qui  déjà  de son v ivant  présentaient  les  premiers  s ignes de 
dégradat ion,  dues à  une mauvaise technique de préparat ion des 
pigments.

En architecture,  ce cas se présente également  pour  des l ieux 
histor iques que l ’on souhaiterait  pourtant  préserver  à  jamais  de 
façon intacte pour  retracer  l ’h istoire  de leur  temps,  c’est  le  cas 
des vest iges des camps de concentrat ion de la  Seconde Guerre 
Mondiale.  En effet ,  les  baraquements qui  les  composent  ont  été 
conçus avec des matér iaux préfabr iqués très  pauvres et  f ragi les. 
A  Rivesaltes  par  exemple,   i ls  sont  const itués de parois  en plaques 
de béton de 5  à  7cm d’épaisseur,  empilés  et  soutenus par  de 
f ragi les  potelets  métall iques rongés par  la  roui l le,  couvertures 
en tôle  ou en bois,  à  peine dist inguable  par  endroit  tel lement 
elles  se sont  ef fondrées,  charpentes métall iques f léchissantes 
elles  aussi  complétement  ox ydées.. .  Rudy Ricciott i  a  proposé 
l ’ implantat ion de son projet  de mémorial  de façon semi-enterrée, 
sur  l ’empl acement  de l ’ancienne pl ace de rassemblement.  Cel a 
a pour  conséquence de plonger  le  spectateur  à  l ’ intér ieur  du 
camp,  t raversant  les  ruines,  la issant  à  la  force de l ’ imaginat ion de 
reconst ituer  d’el le-même les  scènes atroces qui  y  ont  eu l ieu.  Le 
mémorial  s’ef face ainsi ,  et  apparaît  subt i lement,  tel  un cercuei l 
enterré,  au mil ieu des baraquements en ruine,  l ’ef fet  en est 
d’autant  plus sais issant.  Nous pouvons cependant  nous demander 
ce que deviendront  ces baraquements,  d’ ic i  une cinquantaine ou 
centaine d’années  ?  Vont- i ls  ne former  plus qu’un tas  de débris 
méconnaissables  ?  Vont- i ls  peu à  peu en perdre leurs  formes  ? 
C’est  en tout  cas une conséquence possible  du choix  de la  non-
restaurat ion.

A l ’ inverse,  le  camp d’Auschwitz-Birkenau a  fa it  l ’objet  d’une très 
récente opérat ion de restaurat ion,  face à  l ’état  de dégradat ion 
avancé de certains baraquements.  Le  cas est  tout  à  fa it  opposé 
à  celui  de Rivesaltes,  puisqu’ i l  a  été  fa it  le  choix  de ne pas 
créer  de volume muséal  nouveau,  dans ou à  côté du camp,  mais 
d’ implanter  directement  une mise en scène à  l ’ intér ieur  même des 
baraquements existants.  Cette  posture,  b ien qu’elle  permette  de 
ne pas altérer  le  plan de masse existant,  a  pour  conséquence une 
inter vent ion et  donc une adaptat ion d’une part ie  du bât i  ex istant. 
Plus précisément,  i l  a  été  fa it  le  double choix  à  Auschwitz  de 
restaurer  les  baraquements qui  ont  été  épargnés après l ’ incendie 
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volontairement  causé par  les  al lemands avant  l ’arr ivée des troupes 
soviét iques.  La décision de réemployer  certains baraquements 
comme l ieu d’exposit ion a  été  pr ise  dès les  années 50 par  l ’état 
Polonais,  permettant  de rendre compte de leur  état  à  l ’époque de 
leur  act iv i té,  et  de l a isser  au temps une autre  part ie  du s ite,  le 
soin d’y  apposer  sa marque.  Cette  intéressante double posture 
est  une mise en scène muséographique art i f ic iel le  du l ieu,  el le 
est  en quelque sorte  rendue légit ime par  le  fa it  d’avoir  conservé 
certains vest iges sans inter venir  sur  leurs  matér iaux d’or ig ine,  et 
permet  a  des mil l ions de v is i teurs  de comprendre toute l a  douleur 
et  le  mal  qu’ incarne ce s ite.

L’opérat ion de sauvegarde de 2011,  a  reproduit  f idèlement  les 
ouvrages qui  étaient  t rès  dégradés,  ce qui  permet  à  ce s i te  de fa ire 
perdurer  sa  mémoire  pour  bien des générat ions futures.  L’ intérêt 
mémoriel  a  fa it  ic i  consensus auprès des histor iens,  sur  la 
nécessité  de cette  restaurat ion,  dépassant  alors  l a  s imple valeur 
de l a  conser vat ion du matér iau or ig inal .

Vue aér ienne du camp d’Auschwitz,  2013,  crédit  :  Wojciech Gorgolewski
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Une contrainte par fois  paralysante

Dans le  cas d’une reconstruct ion à  l ’ ident ique,  comme évoquée au 
chapitre  1.5,  la  connaissance approfondie  du s ite  est  nécessaire  à 
sa rest i tut ion (charte  de Cracovie) ,  et  impl ique dès lors  de posséder 
une documentat ion poussée,  rendant  compte le  plus f idèlement 
et  précisément  possible  de l ’état  in i t ia l .  L a  reconstruct ion de l a 
cathédrale  Notre-Dame de Par is,  est  notamment  rendue possible 
grâce à  l ’ importante quantité  de plans,  de relevés numériques, 
sondages,  et  de documents d’archives,  qui  permettent  d’entrevoir 
une rest i tut ion de qual i té,  f idèle  à  l ’œuvre or ig inale.

Néanmoins,  dans des cas plus courants,  les  documents d’archives 
sont  souvent  rares,  et  la  réal isat ion de relevés nécessite  parfois 
d’ importants  moyens,  pouvant  parfois  dépasser  les  capacités  ou 
compétences des acteurs  du projet.  Le  cas développé ci-après a 
été  rencontré  durant  mon act iv i té  professionnelle  et  témoigne de 
la  complexité  que peut  engendrer  une intervent ion sur  un ouvrage 
à haute valeur  mémorielle.

I l  peut  arr iver  également  de façon plus courante,  que les 
organismes de sauvegardes patr imoniales,  imposent  lors  du 
permis de construire  la  réal isat ion de reportages photographiques, 
pour  consigner  l ’état  in i t ia l  d’un bât iment.  Cela  peut  être  le  cas 
lorsque sont  prévus d’ importantes modif icat ions de l ’aspect  du 
bâti .  Ces photographies ont  pour  vocat ion de contr ibuer  à  l a 
banque de connaissance histor ique et  sont  conservées dans les 
archives publ iques locales.



Fiche projet   :

20 rue de l ’Oignon,  Saverne (67)

Etude de faisabil i té

Maître d’œuvre :  TOPIC Architectes

Maître d’ouvrage :  Alsace Habitat

2023

Rôle dans le  projet   :  chargé de l ’étude

Lors de l ’opération du 20 rue de l ’Oignon,  le  Maître d’ouvrage,  un 
bail leur social  local ,  a  décidé de réaliser  une étude de faisabil i té 
pour la  réhabil i tation d’un bâtiment délaissé de la  vi l le  de 
Saverne.  L’ immeuble est  composé actuellement de 5 logements 
répartis  sur 3 niveaux.  Le bâtiment s ’ inscrit  dans un t issu de 
centre bourg,  et  s ’appuie en partie  sur l ’ancienne enceinte de 
la  vi l le .  I l  ne comporte plus de locataires depuis 2010,  pour 
cause d’ insalubrité  l iée à  plusieurs sinistres (dégâts importants 
de la  couverture non réparés,  ayant engrangés d’ importantes 
infi l trations et  des risques structurels)

Sa situation particulière,  s ’adossant à  une portion de rempart,  en 
fait  un projet  d’ intérêt  historique,  autant pour la  conservation 
et  la  mise en valeur de l ’enceinte,  que pour son potentiel 
archéologique.  Des fouil les  sur le  terrain voisin avaient 
notamment permis l ’exhumation de «  65 sépultures atant des 

Crédit   :  google  street  v iew,  2022



IIe -IVe et  VIIIe -Xe siècles après Jésus-Christ   » 83 quelques 
années auparavant.  Les premières traces de l ’enceinte datent de 
l ’époque romaine.

« Le mur romain est  construit  en grand appareil .  Comme souvent, 
la  construction a réemployé les  matériaux de monuments 
antérieurs.  La courtine avait  au moins 8 m de haut ;  son épaisseur 
à la  base était  de 3,5 m. L’enceinte ne comprenait  que deux 
portes,  au nord et  au sud » 84

Les murs ont ensuite été détruits,  puis  reconstruits  par couches 
successives aux XIV,  XV et  XVIe siècles selon les  endroits. 

Le site  du projet  se situe en bordure de la  zone non-aedif icandi, 
qui  avait  été instaurée au XVIIIe siècle  et  qui,  à  l ’exception de 
quelques constructions légères,  a  été jusque-là conservée comme 
bande inconstructible.  Cette zone est  un axe de développement 
important pour la  vi l le ,  puisqu’el le  permet une bonne visibi l i té 
du rempart.  La création d’un jardin public  y  est  souhaitée.  La 
restitution du caractère original  du rempart  revêt  dès lors  une 
importance particulière,  bien que le  rempart  appartienne à  des 
propriétaires privés.

83.    Source :  Dernières Nouvel les  d’A lsace ,  ar t ic le  « Têtes  de déterrés » du 17 avr.  2014
84.    HEILIG Marc ,  Deux enceintes  romaines .  Saverne ,  archéographe ,  2003

Credit   :  archéographe



Après avoir  mené une série  d’études de faisabil i té  pour la 
réhabil i tation de plusieurs bâtiments de la  même rue en 
situation de délabrement,  la  vi l le  de Saverne a lancé un appel  aux 
investisseurs pour la  réhabil i tation de l ’ immeuble n°20,  pour 
tenter de sauver ce patrimoine méconnu,  avant son éventuelle 
mise en péri l .  En effet ,  plusieurs projets  de réhabil i tation 
avaient déjà été avortés,  car  aucun d’entre-eux n’était  parvenu à 
un équil ibre budgétaire.

C’est  dans ce contexte,  que notre agence d’architecture a été 
missionnée afin de réaliser  une étude de capacité,  en vue de la 
réhabil i tation du bâti ,  en concertation avec les  architectes des 
bâtiments de France et  la  section d’archéologie de la  DRAC.

La réalisation de sondages et  diagnostics  structurels  ont conclu 
sur la  grande complexité  de réparations et  sécurisation de 
l ’ouvrage.  Couplé à  une problématique de hauteurs sous-plafonds 
trop basse et  une exiguïté des appartements et  des distributions 
intérieures,  l ’étude s ’était  orientée sur un projet  de démolit ion 
/  reconstruction de l ’ immeuble,  tout  en conservant le  rempart 
existant.  Le rempart  était  quant à  lui  gorgé d’humidité.

Compte tenu des possibi l i tés  qu’offrait  le  PLU, seule la 
construction d’un immeuble de 7 appartements a  pu être 
envisagée.  En aggravation aux contraintes existantes,  une 
analyse géotechnique f i t  également le  constat  d’un sol  très mou, 
l ’ancrage des fondations devant se faire 6m sous terre.

Un relevé précis  du rempart,  pierre par pierre,  fut  demandé par 
la  DRAC, afin d’en consigner son état .  La nouvelle  façade devait 
également intégrer les  baies existantes du rempart,  l ’ajout de 
percements nouveaux devant être évité.

La nouvelle  construction devait  dès lors  se tenir  en retrait  du 
rempart,  nécessitant la  mise en œuvre de procédés structurels  et 
d’étanchéité complexes.

Une proposit ion de démolit ion et  de reconstruction du rempart 
a  été avancée,  af in de faci l i ter  l ’ implantation de la  construction 
neuve.  Celle-ci  a  d’off ice été écartée par les  services instructeurs. 
Cette opération aurait  permis d’asseoir  plus aisément les 
fondations spéciales et  permettre l ’étanchéif ication du rempart, 



qui est  aujourd’hui  dangereusement soumis aux intempéries et 
aux remontées capil laires.

Dans cette configuration,  à  la  fois  restreint  par le  PLU et  les 
contraintes patrimoniales,  l ’étude de faisabil i té  a  abouti  à  un 
équil ibre budgétaire bien au-delà des capacités f inancières 
qu’aurait  pu soutenir  le  bail leur,  même en manifestant un effort 
exceptionnel.

I l  est  à  se demander,  à  l ’ issue de cette expérience,  de quelle 
manière un projet  pourrait  réel lement aboutir  en ce l ieu, 
lorsqu’i l  fait  face à autant de contraintes ayant des impacts sur 
le  coût et  donc sur la  capacité  à  être ‘ ’rentable’ ’ .  Aujourd’hui, 
l ’état  de délabrement de l ’ouvrage s ’empire.  Si  aucune issue 
n’est  trouvée,  le  bien sera condamné et  certainement voué à la 
démolit ion.  Ni  les  instances de la  vi l le ,  ni  cel les  de l ’état ,  ne 
sont prêtes à  étudier d’éventuels  compromis pour faci l i ter  une 
opération immobil ière.

Les biens se trouvant dans des impasses similaires ne sont pas 
rares.  I ls  sont en partie  la  cause du délabrement de certaines 
parties  du patrimoine de nos vi l les.  I l  va de soi  que ce phénomène 
porte atteinte à  l ’ image de certains quartiers,  voire même puisse 
causer des risques pour les  r iverains et  les  mitoyens.  Néanmoins, 
au vu du risque f inancier  que constituent les  opérations de 
réhabil i tation de ces sites,  les  projets,  sans une aide extérieure 
ne pourraient voir  le  jour. 



81

Le cas précité  témoigne de blocages pouvant  survenir  quand 
des enjeux mémoriels  se  présentent.  Ce cas est  subordonné à  l a 
recherche d’un équi l ibre,  entre  capacités  concrètes des acteurs, 
et  volontés de conservat ions mémorielles.  En effet ,  ce  cas précis 
ne découle pas directement  de la  posture que peut  adopter 
l ’architecte,  mais  plutôt  dans son apt itude à  t rouver  des solut ions 
avec les  instances décisionnaires intéressées,  pour  conci l ier 
fa isabi l i té  du projet,  et  sauvegarde de l ’ intérêt  h istor ique local.

Malheureusement,  b ien souvent,  les  solut ions à  ces opérat ions se 
révèlent  complexes,  et  aboutissent  f réquemment  à  des abandons 
de projets.  Le  r isque étant  que le  bien se dégrade toujours 
d’avantage s i  aucun consensus ne peut  être  t rouvé.  I l  est  à  noter 
qu’ i l  est  de la  responsabi l i té  de la  mair ie  de vei l ler  à  la  sécurité 
de parc bât i  de sa v i l le,  des arrêtés de mises en pér i l  peuvent 
par  conséquent  permettre  l ’évacuat ion et  la  réparat ion d’ouvrages 
devenus trop dangereux pour  la  sécurité  publ ique.

Cela a  notamment  été  le  cas dans la  commune de Gray,  où un 
arrêté  préfectoral  à  imposé la  réparat ion de la  couverture  d’un 
bien en voie  d’effondrement.  Cette  commune fait  les  f ra is  de la 
dispar it ion progressive de ses pr incipaux centres d’act iv i tés  et 
de commerces,  t ransformant  cette  v i l le  r iche de son architecture 
médiévale  et  renaissance,  en cité  dortoir,  dont  le  centre  se t rouve 
en grande part ie  v idé de ses habitants.  Certains immeubles y  sont 
régul ièrement  bradés aux enchères,  à  des pr ix  dér isoires.

L e cas de l a  mise en pér i l  d’un immeuble en centre-v i l le  est 
alors  une réact ion d’urgence,  qui  n’a  de souci  du respect  des 
nécessités  patr imoniales du l ieu.  Dans le  cas de l a  commune de 
Gray,  l ’ immeuble datait  probablement  du XVI Ie  s iècle,  mais  la 
réparat ion de la  couverture  s’est  fa ite  par  la  mise en œuvre d’une 
couverture  neuve en tôle  métall ique ondulée.  Bien qu’à  pr ior i 
provisoire,  cette  réparat ion dénote dans le  paysage du cœur de 
v i l le.  I l  ne  semble pas souhaitable  que les  plans de sauvegarde 
doivent  être  v ict imes de s ituat ions d’urgences face au pér i l  du 
bâti .
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3 . 	Q u e l l e s 
p o s t u r e s  p o u r  l e s 
a r c h i t e c t e s   ?
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Face à  ces f re ins,  l ’att i tude de l ’architecte peut  const ituer  un réel 
v i rage dans le  dénouement  d’une s ituat ion.  Lorsqu’ i l  fa i t  face à 
un projet  pour  lequel  aucune protect ion patr imoniale  ne permet 
de bénéf ic ier  d’un accompagnement  dans sa pr ise de décision, 
i l  doit  pouvoir  prendre pleine conscience des enjeux part icul iers 
encourus,  a insi  que les  répercussions des choix. 

L e métier  d’architecte étant  aussi  un métier  de dialogue,  l a 
capacité  de réunir  autour  du projet  les  compétences et  avis 
experts,  permettent  d’asseoir  les  intent ions de projets  sur  un 
argumentaire  sol ide.  La qual i té  du projet  dépendra alors  en grande 
part ie  de l a  précis ion des études et  des diagnost ics  réal isés.

Toutefois,  la  démarche du projet  n’est  pas un schéma unique et 
t ransposable  ;  e l le  nécessite  bien souvent  l ’af f i rmation d’une 
pr ise de posit ion face aux quest ions soulevées,  et  la  ré invent ion 
systématique d’une méthodologie  propre.

Ces postures dépendent  de l ’éthique et  des sensibi l i tés  des 
architectes,  i l  ne  s’agit  pas l à  d’établ i r  un jugement  de valeur 
sur  celles-ci ,  mais  plutôt  de montrer  qu’ i l  n’existe  pas de voie 
unique,  et  que l ’ensemble de ces points  de vue est  également  ce 
qui  permet  au paysage urbain  de bénéf ic ier  d’une grande r ichesse 
dans l a  var iabi l i té  des projets  et  l a  s ingul ar i té  des réponses 
architecturales.

I l  est  b ien entendu que les  démarches ic i  développées se font  toutes 
dans le  respect  du code de la  déontologie  f rançais   :  l ’architecte 
doit  en effet  s’assurer,  indépendamment  de démarches de projet 
choisi ,  de la  fa isabi l i té  technique et  économique de son projet  en 
adéquation avec le  budget  de son commanditaire.
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3.1. 	 L’architecte du compromis

Pour  fa i re  face à  une problématique technique ou f inancière, 
certaines postures peuvent  conduire  le  MOE à devoir  t rouver  un 
compromis,  entre  possibi l i tés  techniques,  nécessités  esthét iques, 
et  possibi l i tés  économiques.  I l  s’agit  donc pour  l ’architecte de 
mener  une réf lexion sur  la  recherche d’économies,  af in  d’aboutir 
à trouver  un consensus.

S’ i l  s’avère qu’un projet  soit  plus coûteux que le  budget  qui  lu i 
est  al loué,  que ce soit  lors  des phases est imatives,  ou au moment 
de l ’ouverture  des pl is  de l ’appel  d’offres,  une première posture 
serait  de consentir  à  l a  recherche de solut ions alternat ives à 
celles  prévues in it ialement,  mais  répondant  tout  aussi  justement 
aux nécessités  du projet.  Ce serait  le  cas par  exemple,  d’un choix 
de matér iaux équivalent  mais  moins coûteux,  ou de modif icat ion 
de schéma structurel  sans dégradat ion de la  qual i té  architecturale 
du projet.

La recherche de matér iaux alternat i fs  peut  également  se fa i re  par 
les  opportunités  qu’offrent  le  réemploi .  I l  s’agit  là  de cibler  les 
g isements possibles de matér iaux à  réemployer,  quit te  à  adapter 
certaines part ies  du projet  en fonct ion des ressources disponibles. 
Cette  posture const itue pour  certains architectes un réel  part i 
pr is,  moteur  dans leur  ra isonnement  de conception. 

Une trois ième posture,  pourrait  être  de consentir  à  une diminut ion 
quantitat ive  des prestat ions prévues au projet  in i t ia l ,  c’est-à-dire, 
ret i rer  certaines prestat ions jugées secondaires dans le  projet.  I l 
peut  s’agir  de prestat ions pouvant  être  réal isées ultér ieurement 
par  le  cl ient,  comme le  t raitement  des abords,  des aménagements 
ex tér ieurs,  ou l a  mise en peinture par  exemple.

Enf in,  une quatr ième solut ion pourrait  être,  dans le  cas où le 
projet  ne puisse se voir  n i  modif ier  n i  ret i rer  aucune prestat ion, 
d’accepter  une repr ise plus large des études,  af in  d’en trouver  une 
mei l leure adéquation entre  contraintes émergentes et  réponse 
architecturale.

Ces postures ont  vocat ion de trouver  un terrain  d’entente entre 
les  intervenants,  lorsque les  relat ions entre  intervenants  se 
tendent,  à  l ’apparit ion d’ imprévus.  Ces derniers  sont  souvent 
objets  de discordes,  notamment  entre  MOA et  MOE et  entrepr ises.  
Le Maitre  d’œuvre agissant  pour  le  compte du maitre  d’ouvrage,  i l 
est  important  dès lors  de montrer  une forme de sol idar i té  v is-à-v is 
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des entrepr ises et  de ne pas prendre de décision sans par venir  à 
t rouver  un accord mutuel.  Dans certain  cas,  i l  peut  être  judicieux 
pour  le  maître  d’œuvre,  de témoigner  d’une certaine souplesse v is-
à-v is  du maître  d’ouvrage,  a insi  que d’une capacité  d’adaptat ion 
face aux contraintes,  dans le  but  de renforcer  le  l ien de conf iance 
avec son commanditaire  :  l ’ intérêt  du projet,  l ’ intérêt  général  pour 
l ’architecture doit  passer  avant  tout  intérêt  personnel.

Ces choix  impl iquent  une réf lexion sur  l ’adaptabi l i té  du projet 
face aux aléas,  a insi  que dans certains cas,  une hiérarchisat ion 
de valeurs  entre  des éléments du projet.

A noter  ic i  que le  mot  compromis n’a  r ien de péjorat i f,  mais  se 
veut  décr i re  l ’att i tude qui  correspond à  la  révis ion d’une posture 
in it iale,  ou une atténuat ion d’un point  de vue in it ialement  défendu, 
en vue de l a  résolut ion d’un blocage.  Cel a  peut  s’apparenter  à 
une négociat ion,  en connaissance des contraintes,  du cadre de 
l ’exercice de l a  mission,  et  des responsabi l i tés  encourues.

a. 	 L a  recherche de prestat ions alternat ives

Lorsque le  projet,  au stade APD ou PRO,  révèle  une est imation 
budgétaire  supérieure aux capacités  du MOA ,   au point  d’entrainer 
des blocages,  une des att i tudes possible  du MOE est  de «  var ianter  » 
certaines prestat ions qu’ i l  pourrait  juger  plus secondaires pour  le 
développement  du projet.  C’est  souvent  le  cas des prestat ions de 
f in i t ions,  dont  le  pr ix  peut  grandement  var ier  selon la  facture du 
matér iau. 

J ’a i  pu observer  au cours  de mes expér iences,  que cette  prat ique 
était  courante,  et  qu’elle  permettait  de contr ibuer  à  maintenir  un 
terrain  d’entente entre  MOA et  MOE.  L es excédents  budgétaires 
étant  bien souvent  sources de tensions lors  de l ’avancée d’un 
projet,  i l  est  important  que le  MOE puisse être  force de proposit ion 
pour  parvenir  aux  object i fs  f inanciers  et  a insi  de ne pas rester  sur 
le  fa it  accompli  du surcoût  de l ’opérat ion.

I l  est  par  a i l leurs  bien vu également  v is-à-v is  du MOA,  que le  MOE 
montre  une certaine souplesse dans ses idées,  l ’ intérêt  du travai l 
de conception ne se t rouve pas uniquement  dans la  capacité  de 
fa ire  émerger  une v is ion première,  mais  surtout  dans son habi l i té 
à  la  fa i re  évoluer  au f i l  des contraintes,  sans déroger  à  ce qui  fa it 
l ’essence même du projet.  Chaque contrainte  peut  en réal i té  être 
une opportunité  de fa ire  naître  un nouvel  atout  au projet.
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L’att i tude de concéder  que certains éléments prévus in it ialement 
puissent  être  modif iés  par  souci  de fa isabi l i té  technique ou 
f inancière,  c’est  aussi  devoir  donner  des degrés d’ importances 
diverses aux prestat ions.  L à,  i l  me semble judicieux de ne pas 
précipiter  les  choix,  qui  parfois  peuvent  fa i re  perdre la  cohésion du 
projet,  sans pour  autant  engendrer  de grandes économies.  L e  choix 
de l ’architecte est  donc capital  :  faut- i l  pr iv i légier  une esthét ique, 
une qual i té  d’usages,  d’espaces,  de lumière,  d’équipements  …? 
Cette  décision dépendra bien évidement  du contex te  et  du projet, 
mais également  de la  l igne que souhaite  défendre l ’architecte. 



Témoignage :

Dans la  réalisation de la  Cité  de la  Musique et  de la  Danse de 
Strasbourg,  l ’architecte Henri  Gaudin,  a  choisi  une esthétique 
sculpturale qui  lui  est  propre,  jouant de pleins et  de creux, 
de matières,  de volumes emboités ou élancés,  conférant à  ce 
bâtiment un caractère monumental  qui  l ’ancre dans le  paysage 
de son territoire.  Le bâtiment semble issu d’une extrusion 
volumique,  puis  creusé à la  manière d’une œuvre plastique, 
dégageant par ce geste patios et  terrasses accessibles,  qui 
ponctuent le  parcours et  la  vie  des étudiants et  professeurs 
du conservatoire.  Ces derniers sont parfois  appropriés comme 
scènes extérieures lors  de manifestations ou de répétit ions,  qui 
en font des éléments importants de la  dynamique du bâtiment. 
La forme de l ’architecture permet ici  une générosité  d’usages, 
appelant à  l ’ inventivité  et  à  la  contemplation.

Lors de sa construction,  le  projet  a  somme toute eu des diff icultés 
à  se maintenir  dans les  objectifs  f inanciers de la  maitrise 
d’ouvrage.  Sont mis en cause,  des problématiques techniques 
l iées à  la  proximité des quais,  une mise en œuvre complexe 
des couvertures en cuivre dues aux formes exiguës de certaines 
toitures,  ou encore l ’ importante surface de parements en grès 
en façade,  constituant un gros poste f inancier.  Afin de ne pas 
altérer l ’aspect  extérieur du projet ,  que ce soit  dans sa volumétrie 
ou sa matérial ité,  les  économies ont dues être trouvées dans les 
parties  intérieures du bâtiment.  Ce sont donc principalement les 
revêtements de sols,  les  plafonds,  ou les  luminaires,  qui  ont vu 
leur qualité  de f init ion quelque peu s ’amoindrir,  mais  également 
la  suppression de panneaux phoniques dans les  sal les  de classes. 
Dès les  premiers mois d’occupation,  ces sal les  ont été jugées 
«  inuti l isables  » par les  professeurs,  dénonçant un réel  défaut 
acoustique et  une réverbération non maitrisée,  provoquant des 
gênes pour les  usagers.  Cela a  aussi  été le  cas pour la  sal le  de 
répétit ion d’orchestre,  qui,  malgré son volume important en 
double hauteur manquait  d’absorbants acoustiques nécessaires 
à  la  précision du travail  des musiciens.

Des rideaux épais  ont par la  suite  été instal lés,  en doublage des 
parois,  pour pall ier  à  ce défaut après quelques mois d’ouverture. 
Le coût de l ’ instal lation de ces rideaux n’a pas été trouvé dans 
le  cadre de cette enquête,  mais nous pouvons aisément conclure 
que l ’économie faite  par la  suppression du mobil ier  acoustique a 
abouti  à  une dégradation sévère de la  qualité  d’usage du l ieu,  puis 
à  la  mise en place d’une solution pall iative prise dans l ’urgence 
qui,  en définit ive,  n’est  pas à  l ’avantage de la  pureté des l ignes 
du projet  architectural . 85

85.    Propos recuei l l is  auprès de Jean Wieger,  régisseur général  au Conser vatoire de 
Strasbourg
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Enf in,  l ’att i tude de mettre  des var iantes dans ses descr ipt i fs 
d’appel  d’offres,  est  également  pour  l ’architecte,  déléguer  une 
part  de son pouvoir  décis ionnaire  au MOA qui  seul  pourra,  suite 
à  la  récept ion des offres  des entrepr ises,  décider  des choix  à 
fa i re.  Les prestat ions pourront  être  af fermies dès l ’ouverture  des 
pl is,  ou durant  l a  phase de chant ier,  selon le  mode de var iantes 
choisies   :  var iantes86,  prestat ions supplémentaires  éventuelles 
PSE 87,  opt ions ou tranche opt ionnelle 88 89

Là encore,  l ’ intérêt  d’une concertat ion et  d’un engagement 
commun avec la  maitr ise  d’ouvrage est  nécessaire  dans l ’ intérêt 
d’aboutir  à  l a  mei l leure exécut ion du projet.

J ’a i  pu noter  que cette  manière  de fonct ionner  pouvait  en un 
sens permettre  un mei l leur  rapport  avec l a  maîtr ise  d’ouvrage, 
indispensable  au bon déroulement  des mois  de chant ier  qui 
suivront,  mais  en un autre  sens,  cela  peut  avoir  pour  conséquence 
de faire  perdre en caractère,  voire  en qual i té  d’usage des l ieux.

b. 	 Priv i légier  le  réemploi  aux  matér iaux neufs

«  Jean Prouvé au milieu du XXe siècle évoquait déjà 
« l’anticipation de la déconstruction », appelant à 
concevoir des systèmes constructifs capables d’être 
désassemblés. »90

L e réemploi  const i tue aujourd’hui  une posture intéressante v is-
à-vis  du secteur  de la  construct ion.  Bien qu’ i l  soit  encore une 
prat ique marginale,  i l  devient  pour  certain  une vér i table  éthique 
motr ice du projet.

J ’a i  pu au cours  de mon expér ience professionnelle  avoir  des 
opportunités  de réemploi  de façon ponctuelle,  que ce soit  pour 
l a  réut i l isat ion de portes anciennes dans des immeubles de l a 

86.    «  modif icat ions de l ’ init iat ive des opérateurs économiques par rappor t  aux 
spécif icat ions de la  solut ion de base »,  se  subst ituant aux éléments init iaux
87.    Prestat ions venant s ’ajouter à  la  solut ion de base à  l ’ init iat ive de l ’acheteur
88.    Prestat ions ou ensemble de prestat ions venant s ’ajouter à  la  solut ion de base , 
pouvant être act ivées durant l ’exécution du chantier
89.    D’après le  s i te  www.marche-public . info
90.    D’après RUBIN Patr ick ,  Construire  réver s ib le ,  Canal  architecture ,  2017
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f in  du XIXe,  ou encore,  plus récemment  lors  d’un concours  mené 
pour  la  réfect ion d’un immeuble de Roland Castro,  quai  Blanqui  à 
Al fortv i l le.

Ce concours,  organisé en conception-réal isat ion,  a  été  l ’occasion 
d’une coll aborat ion plutôt  vertueuse avec l ’entrepr ise générale 
associée.  En effet ,  b ien qu’ i l  n’y  a it  aucune incidence structurelle, 
une part  importante des bétons pol is  en façades présentaient  des 
f issurat ions dues à  un report  de charges l ié  au travai l  du matér iau. 
L a beauté de ces bétons,  dressés en colonnes et  architraves à  l a 
manière d’un port ique,  apportait  un soin  part icul ier  à  l ’entrée,  par 
l ’écl at  de leur  couleur  bl anche et  de leurs  inserts.

La quest ion de la  mise en œuvre d’un parement  en pierre 
reconst ituée,  paraît  être  l ’unique moyen de rest i tuer  cette 
impression de matière,  mais  semble di f f ic i lement  just i f iable  par 
rapport  au budget  al loué à  l ’opérat ion.

Dès lors,  i l  s’est  t rouvé que l ’entrepr ise générale  avait , 
parallèlement  à  ce dossier,  été  retenue pour  la  réal isat ion d’une 
démolit ion de quelques mil l iers  de m² de parement  de façades, 
en pierres reconst ituées bl anches.  L’occasion était  belle,  et  le 
g isement  sûr.  Cel a  a  permis  à  notre  groupement  de proposer  le 
réemploi  de ce parement  en pierres de bonne facture,  après un 
léger  nettoyage,  pour  revêt i r  les  bétons endommagés.  Cela  est 
à  mon sens un bel  hommage rendu à  l ’architecte,  qui  soutenait 
l ’ importance pol i t ique de l ’acte  de bât i r.

L a solut ion de réemploi  ne s’avérait  dans le  cas rencontré,  pas 
signi f icat ivement  plus économique qu’une solut ion de parement 
neuf.  Faute en est,  les  organisat ions de chant ier  peu structurées 
en cela  ainsi  que la  sécurité  pr ise  pour  la  réal isat ion d’essais.

En effet ,  b ien qu’ i l  soit  dorénavant  couramment  admis que le 
réemploi  s’avère être  une démarche de bon sens dans la  gest ion 
des ressources de notre  planète,  i l  pose avant  tout  des quest ions 
d’ordre sociétales  :  jusqu’à quel  point  sommes nous prêts  à 
accepter  l a  mise en pl ace,  sans garant ie  constructeur,  d’un 
matér iau présentant  déjà  une usure plus ou moins avancée ?

Cela est  une problématique pour  les  entrepr ises,  qui  ne se t rouvent 
pas dispensées d’une garant ie  décennale  sur  les  ouvrages dont  i ls 
n’en maîtr isent  pas réellement  la  facture.  Le  problème légal  est 
également  un f rein  à  l ’avancée de cette  prat ique,  au vu du r isque 
qu’elle  const itue.

Cela est  d’autant  plus vrai ,  que l ’on considère aujourd’hui  qu’une 
grande part ie  du bât i  du XXe s iècle  est  pollué et  souvent  de manière 
indiagnost icable,  voire  i r rémédiable.  En effet ,  i l  n’est  pas rare 
de fa ire  la  découverte  de matér iaux amiantés derr ière  plusieurs 
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couches successives d’autres matér iaux,  ce qui  const i tue un réel 
quest ionnement  dans la  problématique de la  déconstruct ion.  Cet 
argument  vaut  également  pour  les  démolit ions plus lourdes,  qui 
dans ce cas de f igure,  n’aurait  pas permis  de le  révéler  s’ i l  avait 
été  démoli  par  engins lourds.  I l  est  donc également  quest ion d’une 
réf lexion sur  une manière  nouvelle  de s’adapter  à  la  toxicité  du 
bâti  ex istant,  son éradicat ion totale  de notre  hér i tage patr imonial 
paraissant  inconcevable  à  ce jour 91.  «   Le  g isement  urbain   »  que 
const itue nos v i l les  est  dès lors  à  reconsidérer,  au pr isme de la 
connaissance de r isques et  de marges données par  la  législat ion 
actuelle. 

Dans cette  posture,  l ’architecte,  en plus de l ’ invest issement  que 
demande l a  recherche de g isements 92 ,  a  donc le  rôle  de jauger 
au cas par  cas les  possibi l i tés  et  les  valeurs  offertes  par  les 
opportunités  de réemploi ,  af in  de pouvoir  argumenter  auprès 
de l a  maitr ise  d’ouvrage et  des autres acteurs  responsablement 
impl iqués,  af in  de trouver  un consensus en faveur  de cette 
démarche vertueuse.  Pour  lors,  les  arguments économiques ne 
plaident  pas toujours  en sa faveur,  mais  la  posture éthique qu’ i l 
const itue semble incontestablement  dans l ’a i r  du temps et  en 
accord avec les  pol i t iques environnementales qui  prévalent.

 

91.    En références au l iv re  :  Rotor,  Déconstruct ion et  réemploi  :  comment  faire  c irculer  le s 
é léments  de  construct ion ,  Lausanne ,  Presses  Poly techniques et  Universitaires Romandes , 
2018 
92.    A ce sujet ,  de plus en plus d’organismes de référencement ex istent ,  e t  des campagnes 
de sondages avant démolit ions permettent  le  développement d’une « économie de seconde 
main »

ci-contre  :  projet  Z INNEKE,  OUEST architecture, 
Bruxelles,  2017.  Projet  pr imé au Trophées 
bât iments  circulaires,3ème édit ion –  2023
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c. 	 L imitat ion du champ d’ inter vent ion

Une autre  posture qu’ i l  est  possible  de développer  est  issue de 
constats  observés lors  de ma prat ique,  alors  que dans le  cas 
de la  recherche de prestat ions alternat ives,  i l  est  quest ion de 
subst ituer  une prestat ion pour  une autre  équivalente,  pour  des 
raisons techniques ou f inancières,  cette  démarche se réfère  à  un 
renoncement  à  l a  réal isat ion de certains ouvrages.

Ce cas se présente parfois  lors  de réfect ions ou ravalements,  dont 
le  degré technique de certaines intervent ions est  démesuré par 
rapport  aux  possibi l i tés  d’ invest issements.  Le  cas de Sierck- les-
bains,  développé au chapitre  2.1  en est  témoin.

La di f férence avec celle-ci  réside dans le  fa it  de réduire  le 
champ d’ inter vent ion du projet.  Cel a  est  assez courant,  soit 
lorsque les  prestat ions peuvent  el les-mêmes être  réal isées par  le 
commanditaire,  soit  pour  des prestat ions pouvant  être  reportées 
dans le  temps,  comme c’est  le  cas par  exemple des pl antat ions, 
des traitements des abords.

Cette  décision peut  aussi  être  pr ise,  lors  de la  dist inct ion faite 
entre  le  démodé,  le  désuet  et  le  hors  d’usage (cf  1.6) .  Parmi  ces 
t rois  états,  l ’unique état  nécessitant  sans détour  un remplacement 
serait  qu’un ouvrage soit  hors  d’usage  :  une couverture  qui  fuit , 
é léments techniques dysfonct ionnels,  défauts  structurels,  etc… 
Quand i ls  s’agit  d’éléments qui  seraient  devenus désuets  ou ne 
présentant  pas une esthét ique appropriée,  la  quest ion de leur 
maint ien pourrait  être  pesée dans la  balance entre  les  défauts 
qu’ i ls  const i tuent  et  le  gain  qu’apporte  leur  présence.  On peut 
penser  à  des éléments anciens de fermetures,  d’équipements 
techniques ou sanitaires  parements,  revêtements de sols… Là 
encore,  i l  s’agit  d’une négociat ion au cas par  cas,  entre  le  ressent i 
des usagers  et  les  possibi l i tés  qu’offrent  le  projet.

Af in  de parvenir  à  établ i r  ce  jugement  de valeur,  l ’architecte 
doit  mesurer  par  son diagnost ic,  le  r isque sur  un temps long que 
peut  entrainer  une non-intervent ion.  En effet ,  quand i l  s’agit 
d’équipements sanitaires  qui  n’ont  plus été  ut i l isés depuis  un 
certain  temps,  des r isques de légionnelles  sont  élevés,  leur 
remplacement  ainsi  que le  remplacement  des réseaux d’eau f roide 
et  chaude sont  donc fortement  recommandés.  La dégradat ion des 
matér iaux doit  également  être  ant ic ipée,  pour  s’assurer  que leur 
dégradat ion n’entrainera pas une impropreté à  leur  dest inat ion.

Cette  att i tude pose une quest ion du point  de vue de la 
responsabi l i té,  puisque,  dès lors  qu’aucune entrepr ise n’ interv ient 
sur  un ouvrage existant,  aucune garant ie  d’entrepr ise ne peut  en 
couvr i r  une dégradat ion d’ordre décennale.
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Pire  encore,  l a  dégradat ion d’un élément  inchangé,  entraînant 
par  la  suite  une dégradat ion d’ouvrage neuf,  peut  di f f ic i lement 
responsabi l iser  l ’entrepr ise ayant  réal isé  l ’ouvrage neuf.  Ce cas 
de f igure peut  être  rencontré  sur  un faux-plafond posé sous une 
couverture  en tui les  dégradées.  La seule  protect ion jur idique 
val able  du côté de l ’entrepr ise repose alors  sur  le  devoir  de consei l 
des intervenants  qui ,  b ien qu’ i ls  ne soient  experts  qu’en leurs 
domaines,  doivent  alerter  les  décisionnaires de toute potent ial i té 
de r isques.

Du côté de l ’architecte,  l a  l imitat ion du champ de projet  ne l ’exclut 
pas non plus de son devoir  de consei l .  Dès lors  qu’un élément 
entre  dans le  champ de diagnost ic  de l ’architecte,  ce dernier 
est  tenu d’en s ignaler  à  l a  maitr ise  d’ouvrage toute obser vat ion 
pouvant  engendrer  un s inistre.

Pour  les  part ies  entrant  dans l a  l imite  d’ inter vent ion du projet, 
deux cas se présentent  lorsque le  choix  est  expressément  fa it 
de conserver  un élément  présentant  un r isque de dégradat ion. 
Soit ,  d’une part ,  cette  dégradat ion ne r isque pas de causer  de 
défauts  l iés  à  la  responsabi l i té  décennale,  comme des défauts 
structurels,  de mise en danger,  n i  d’ impropreté à  son usage (par 
exemple une peinture qui  aurait  déteint,  un escal ier  qui  gr ince, 
v i t rage rayé…),  auquel  cas,  l ’architecte se doit  d’en faire  état  à 
l a  maîtr ise  d’ouvrage,  mais  peut  l a isser  ouvert  l ’arbitrage de son 
remplacement   ;  soit  d’autre  part ,  l ’é lément  présente à  t ravers  les 
di f férents  diagnost ics  réal isés,  un réel  potent iel  de danger  au 
regard de la  responsabi l i té  décennale,  auquel  cas l ’architecte est 
tenu d’en endosser  l a  responsabi l i té  et  imposer  d’y  inter venir.

Cette  pr ise  de décision n’est  donc pas anodine et  nécessite  une 
réelle  enquête,  que ce soit  par  des diagnostics visuels,  des sondages 
techniques ou des essais.  Bien souvent  ces études sont  coûteuses 
en temps et  en argent,  i l  est  alors  nécessaire  pour  l ’architecte de 
t rouver  le  juste  équi l ibre  pour  or ienter  convenablement  les  études 
dans le  but  d’aboutir  à  un projet  concrètement  réal isable  dans le 
cadre de la  mission qui  lu i  est  al louée.



témoignage :

Le cas de la  chapelle  de la  Motte à  Vesoul  est  particulièrement 
intéressant pour cela à  plusieurs niveaux.  Le monument 
emblématique de la  vi l le  de Vesoul,  domine l ’un de ses sommets et 
constitue l ’un des points  de repère remarquables de son paysage. 
I l  est  également un l ieu de pèlerinage,  en hommage à la  Vierge 
Marie,  fréquenté pour sa grotte ainsi  que son imposante statue.

En 2013,  une opération de restauration a eu l ieu sur le  bâti , 
vict ime de l ’usure du temps,  des dégradations l iées à  des 
infi l trations ainsi  que des mouvements de terrain.  Le projet 
devait  notamment inclure la  réfection des emmarchements et 
des sols  de l ’édif ice,   de la  grotte,  des façades,  de la  statue en 
bronze,  de la  couverture,  ainsi  que l ’aménagement des abords. 
Les architectes choisis  pour le  projet  étaient l ’agence Bergeret 
de Vesoul,  particulièrement impliqués à la  sauvegarde de ce 
patrimoine local . 

A l ’ issue des premiers diagnostics  i l  s ’est  avéré que le  budget 
init ialement prévu par la  commune ne suff irait  très largement pas 
à couvrir  l ’ensemble des frais  d’une réhabil i tation complète.  En 
effet ,  la  couverture présentait  des premiers signes de st igmates,  
et  certaines pierres de tai l les  en façades nécessitaient d’être 
remplacées.

Compte tenu de cette contrainte économique,  i l  a  été fait  le  choix 
de renoncer à  la  mise en place d’une couverture neuve,  et  de ne 
procéder qu’à une révision et  un remplacement des pièces de 
zingueries,  ainsi  qu’au recouvrement de l ’ensemble des façades 
par un enduit ,  pour en dissimuler ses défauts.

Cette opération s ’apparentait  donc plus à un «sauvetage», 
qu’à une réhabil i tation,  en cela qu’el le  visait  principalement 
de maintenir  le  monument en état  de visite,  au moyen d’un 
minimum de travaux,  pour une durée espérée d’une trentaine 
d’années seulement.

Du fait  notamment de la  forte incl inaison de sa toiture et  de 
son exposit ion aux vents,  de nombreuses tui les  se sont dores-et-
déjà dégradées,  brisées ou décrochées.  La pérennité de l ’ouvrage 
s ’en trouve donc menacée,  dix ans seulement après la  dernière 
opération de réhabil i tation.

L’économie engendrée par la  dispense de certaines prestations 
de réhabil i tation ne semble donc pas contribuer au maintien de 
l ’ouvrage à long terme,  surtout lorsque cel les-ci  concernent des 
prestations de mise ’ ’hors d’eau’ ’ . 93

93.    Propos recuei l l is  auprès d’une ancienne salar iée de l ’agence d’architecture Bergeret 
à  Vesoul
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Pour  ma part ,  je  ne suis  pas en faveur  d’une tendance trop rapide 
au rempl acement  d’éléments anciens,  au regard des enjeux 
environnementaux,  éthiques et  consuméristes contemporains. 
I l  me semble que ce serait  une faute de ne pas réintérroger  les 
éléments pouvant  potent iel lement  être  conservés et  de mener 
des diagnost ics  en ce sens lorsqu’ i ls  montrent  un intérêt.  Le 
remplacement  ne doit  pas être  fa it  par  faci l i té,  i l  me semble plus 
urgent  que jamais  de fa ire  preuve de raisonnement  et  d’ intell igence 
dans la  manière  de concevoir  et  ne pas céder  à  ce qui  pourrait  être 
un gaspi l lage de matière  ou d’énergie.

Chapelle  de la  Motte,  Vesoul.  Credit   :  V i l le  de Vesoul,  2023
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d. 	 Reprise des études jusqu’à t rouver  une 
solut ion opt imale

Si  l ’est imation budgétaire  du projet  s’avère être  au-dessus du seui l 
de tolérance déf ini  au contrat  de maitr ise  d’œuvre,  l ’architecte 
se doit  légalement  de reprendre ses études jusqu’à entrer  dans 
l ’object i f  du MOA.

Cet  object i f  f inancier  est  un élément  contractuel  et  l ’architecte 
se doit ,  déontologiquement,  de mettre  en œuvre les  moyens 
suff isants  pour  y  parvenir.  Un seui l  de tolérance est  en général 
déf ini  lors  de la  s ignature du contrat  et  s’élève classiquement  à  1, 
2,  ou 3% d’écart  de pr ix  par  rapport  à  l ’object i f  v isé.

Suite  à  l ’épidémie de Covid 19 et  à  l ’ inf lat ion exceptionnelle 
des matér iaux de construct ion qui  s’en est  suiv ie,  l ’est imation 
budgétaire  des coûts  de construct ion s’est  avérée être  un exercice 
part icul ièrement  pér i l leux.  En effet ,  l ’ inert ie  des indices INSEE sur 
laquelle  se base l ’actual isat ion des montants  déf inis  au contrat, 
n’a l argement  pas suiv i  l ’ampl itude des osci l l at ions de pr ix .

«  Bois de charpente  : une flambée des prix avec des 
augmentations atteignant jusqu’à  400%  dans certains 
pays.

Acier : hausse des prix de 60% en moyenne.

Isolants  : pénurie d’approvisionnement en raison des 
retards de production.

PVC et produits dérivés  : impact direct des ruptures 
dans les chaînes logistiques. »94

Face à  cette  importante f luctuat ion des pr ix  de construct ion,  le 
t ravai l  d’est imation f inancier  de coût  de construct ion est  d’autant 
plus pér i l leux.  I l  peut  arr iver  que les  écarts  se creusent  tel lement 
dans certains lots,  entre  l ’est imation réal isée en amont  et  les 
offres  des entrepr ises,  que le  projet  ou une part ie  du projet  doit 
être  réétudié  pour  atteindre les  object i fs  f inanciers.

94.    OECD, Global  Mater ial  Resources Outlook to  2060 ,  OECD press,  2019



Fiche projet   : 

Extension du groupe scolaire de Mutzig,  pour la  création d’un 
périscolaire et  d’une cantine

Maître d’œuvre :  TOPIC Architectes

Maîtres d’ouvrages  :  Vil le  de Mutzig

chantier  en cours

Rôle dans le  projet   :  chargé de projet  (2023-2024)

Le cas s ’est  présenté durant mon expérience professionnelle, 
lors  de la  réalisation d’un périscolaire à  Mutzig.

Le projet  consistait  en une extension d’une école élémentaire, 
af in d’agrandir  le  périscolaire existant et  de créer un espace de 
restauration pour les  enfants.  Le site  du projet  se situait  dans un 
secteur protégé,  dans un t issu hétérogène constitué de pavil lons 
individuels,  d ’ immeubles col lecti fs  et  d’équipements. 

L’extension ayant également pour vocation de créer un l ien entre 
deux ai les  du bâtiment,  son implantation devait  nécessairement 
se faire sur la  partie  du terrain restante entre l ’école et  la  route 
nationale.  I l  constituait  dès lors  un nouveau front de rue,  et 
donne une image nouvelle  à  l ’école depuis la  voie publique.

Afin d’ intégrer au mieux l ’extension,  i l  a  été fait  le  choix de la 
dist inguer de l ’écriture architecturale de l ’école,  caractérist ique 
des années 60-70.  Le projet  prévoiyait  donc l ’usage de murs à 
ossature bois,  de larges baies créant une transparence entre 
l ’entrée et  le  patio,  des formes courbes pour f luidif ier  les 
circulations et  adoucir  sa perception,  faisant alors contrepoint 
avec la  dureté des l ignes de l ’existant.

Néanmoins,  ce projet  ayant largement été adopté par la  maitrise 
d’ouvrage ainsi  que par les  architectes des bâtiments de France, 
s ’est  avéré plus coûteux que lors des premières estimations. 
Sa forme curvil igne contraignait  la  mise en œuvre de détai ls 
techniques et  imposait  la  réalisation d’éléments complexes 
cintrés et  découpés en usine.  A l ’ issue de l ’APS,  Le coût de la 
part  structurel le  du bâti  s ’est  révélé très au-delà de l ’équil ibre 
f inancier  global .

La reprise des études a été convenue entre la  maîtrise d’ouvrage 
et  la  maîtrise d’œuvre,  accordant un délai  supplémentaire pour 
la  restitution de la  phase.

La configuration particulière de certaines disposit ions 
structurel les,  ainsi  que les  contraintes de l ’emprise réduite de 
chantier  ont nécessité  un échange avec un second bureau d’études 



spécial isé,  missionné pour conseil .

Trois  hypothèses ont pu être explorées,  tout  en gardant l ’esprit 
du projet  :  structure en bois,  en acier,  ou en béton et  maçonnerie.

Ces hypothèses ont toutes été calculées et  estimées avec précision, 
af in de faire état  à  la  maîtrise d’ouvrage de la  problématique 
f inancière de l ’ investissement que constitue ce projet .  Les 
objectifs  f inanciers n’étaient pas tout à  fait  atteints,  mais  la 
phase a pu être validée,  avec la  condition de l ’aff inement des 
études en phase APD pour tendre au mieux vers le  projet  init ial .

La reprise des études a donc permis de ne pas dénaturer 
l ’esthétique du projet  et  de montrer l ’engagement de l ’architecte 
vis-à-vis  du maître d’ouvrage,  à  mettre tous les  moyens à sa 
disposit ion pour rendre le  projet  réalisable.

projet  de l ’ex tension du groupe scol aire  de l ’école  Banzet,  à 
Mutzig .  crédit  :  TOPIC architectes 
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Les quelques exemples soulevés dans cette  première part ie 
émanent  d’une volonté d’aboutir  à  un accord commun entre 
MOA et  MOE,  lorsqu’un arbitrage s’avère nécessaire  au regard 
des f reins que peut  rencontrer  une s ituat ion de projet.  I l  s’agit 
là  pour  l ’architecte,  de fa i re  preuve de minut ie  dans la  manière 
dont  i l  pèsera le  choix  des décisions,  que ce soit  du point  de vue 
de ses engagements contractuels,  déontologiques,  ou encore de 
l ’éthique qu’ i l  souhaite  défendre à  t ravers  son projet. 

Cette  att i tude,  que l ’on qual i f ie  ic i  «   d’att i tude du compromis  » 
pourrait  se  déf inir  à  t ravers  les  rapports  entretenus avec la 
maîtr ise  d’ouvrage ou les  inter venants  ex tér ieurs.

Cependant  pour  certains architectes,  l ’économie de moyens est 
réellement  une posture in it iale  du projet  et  cel a  pour  des raisons 
indépendantes de ces échanges.  Nous décr i rons dans le  chapitre 
suivant  cette  att i tude comme «  parcimonieuse ».

3.2. 	 L’architecte parcimonieux

Certains architectes font  le  choix  dans leurs  projets,  de la  non-
inter vent ion sur  certaines part ies  du bât i  ex istant.  Cette  att i tude, 
pouvant  être  qual i f iée  de minimal iste,  est  avant  tout  l ’expression 
d’un part i  pr is  architectural  fort ,  aux  motivat ions diverses.  I l 
s’agit  là  de fa i re  le  choix  de ne pas intervenir  sur  certaines part ies 
du bât iment,  même si  e l les  peuvent  présenter  un aspect  parfois 
assez dégradé.  Cette  stratégie  peut  s’apparenter  à  celle  d’un « 
délabrement  contrôlé  »95.

Les conséquences de cette  att i tude ont  en commun celles 
développées dans l a  part ie  3.1.c,  mais  seront  rappelées et 
développées plus spécif iquement  dans la  part ie  3.2.d.

a. 	 Argument  esthét ique

L’enjeu est  de répondre aux besoins fonct ionnels  d’un programme, 
de permettre  l a  mise en sécurité  et  en accessibi l i té  d’un s ite,  mais 
d’en conserver  également  toute la  force de son aspect  «  de ruine », 
évocat ion symbol ique de l ’h istoire  qui  y  avait  l ieu et  expression 
de la  pat ine du temps s’exerçant  sur  les  matér iaux et  conservant 
l ’ambiance caractér ist ique des l ieux.

95.    REAL Emmanuel le ,  Reconversions .  L’architecture  industr iel le  ré inventée ,  In-situ , 
26|2015
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Cette  posture peut  être  motivée par  la  recherche d’une certaine 
esthét ique,  que seule  l ’expression de la  «   non-intervent ion  » 
pourrait  subl imer,  fa isant  des ouvrages concernés des rel iques 
que vont  contrebalancer  les  part ies  réhabi l i tées.  C’est  justement 
parce que certaines part ies  du bât iment  vont  fa i re  l ’objet  de 
t ransformations,  et  donc d’ insert ion d’ouvrages neufs,  que l ’ intérêt 
de la  conservat ion prend tout  son sens :  i l  devient  compréhensible 
que l ’état  dégradé apparent  n’est  pas subi,  mais  volontaire.  C’est 
le  cas du s ite  de Völkl ingen en Allemagne,  où l ’ancienne usine 
s idérurgique désaffectée,  est  aujourd’hui  t ransformée en centre 
d’art  contemporain  et  de street  art .  L’essent iel  de la  f r iche a  été 
conser vée et  est  v is i table,  notamment  par  l ’a jout  de passerelles 
chirurgicalement  mises en œuvre,  ou encore la  modif icat ion du 
parcours  in it ial  par  quelques percements intér ieurs.  Même une 
part ie  de la  végétat ion qui  recouvrait  la  f r iche a  été  conservée, 
présentée comme premier  acteur  du renouveau des l ieux.

« le processus d’érosion continue participe à la mise en 
scène et devient l’expression d’une « sincérité historique 
». Cette « non-intervention » volontariste vise à renforcer 
le caractère de friche industrielle du site. »96

96.    REAL Emmanuel le ,  Reconversions .  L’architecture  industr iel le  ré inventée ,  In-situ , 
26|2015
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b. 	 Argument  éthique

Une autre  approche serait  l ’argument  éthique d’un minimal isme, 
dans l ’opt ique qu’une chose même usée peut  encore être 
fonct ionnelle.  Cette  approche s’oppose à  la  dernière,  et 
request ionne notamment  la  not ion de l ’obsolescence  : 

A  t ravers  cette  att i tude,  l ’ idée est  de s’opposer  à  «  l ’ef fet  de mode », 
et  donc par  là  qu’une chose puisse être  «  démodée »,  c’est-à-dire 
qu’elle  ne corresponde plus à  un certain  standard contemporain.

Cette posture semble à contre- courant des enjeux environnementaux 
actuels,  qui  tendent  à  œuvrer  pour  une réf lexion allant  au-delà 
de la  s imple mise en œuvre de matér iaux écologiques en vue de 
répondre à  l a  cr ise.

En effet ,  de plus en plus de spécial istes s’accordent  à  penser  que 
le  mode de v ie  occidental  contemporain  dépasse l argement  déjà  l a 
capacité  planétaire,  lorsqu’ i l  est  étudié  indiv idu par  indiv idu,  que 
ce soit  par  ses consommations ou le  bi lan carbone qu’ i l  génère. 
En France,  ce bi lan serait  de 4  à  6  fois  supérieur  au bi lan carbone 
soutenable,  rapporté  à  l ’échelle  de la  planète.

C’est  donc également  par  une réf lexion sur  la  nécessité  d’aboutir 
à  un mode de v ie  plus vertueux,  plus local  et  plus sain,  que 
se dir igent  les  réf lexions.  Cela  sous-tend naturellement  des 
réf lexions nouvelles  à  avoir  sur  l ’architecture,  qui  est  ‘ ’ l ’habitat  ‘ ’ 
au sens large de nos di f férents  modes de v ies. 

c. 	  Argument  économique et  d’usage

Enf in,  une autre  motivat ion peut  être  celle  de l ’économie.  Par 
économie,  i l  est  judicieux de préciser  que l ’ idée n’est  pas là  d’une 
volonté de réal iser  un gain  monétaire,  mais  plutôt  une réf lexion 
sur  la  mei l leure manière  de dépenser  un budget.  Cela  a  été  le  cas 
pour  l ’opérat ion de réhabi l i tat ion du Palais  de Tokyo par  l ’agence 
L acaton Vassal.

L’aspect  dél ibérément  inachevé de l ’ intér ieur  du musée a  été  le 
résultat  d’une pr ise de posture de l ’agence,  notamment  sur  l ’ idée 
que l ’ importance des l ieux  est  d’abord de permettre  d’héberger  la 
fonct ion qui  lu i  est  soumise.  S’agissant  d’un programme muséal, 
la  quest ion tournait  a lors  sur  la  capacité  du l ieu à  permettre 
l ’exposit ion des œuvres dans les  condit ions les  meil leures ( lumière, 
température,  hygrométr ie,  stabi l i té  structurelle,  acoust ique), 
a insi  que de permettre  l ’accessibi l i té  aux v is i teurs.

Af in  de répondre au programme, les  architectes disposaient  d’une 
enveloppe budgétaire  de seulement  3  mil l ions d’euros HT pour 

ci-contre  :  le  s i te  de Völkingen,  durant  sa biennale  d’art 
contemporain.  2022.  Crédits   :  Urbanpresents
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aménager  8000m²,  soit  un coût  au m² de 380€.  L’argument  de 
l ’économie de moyens v ise donc ic i  à  mettre  en œuvre le  budget 
de l ’opérat ion au service de la  qual i té  d’usages et  des possibi l i tés 
d’appropriat ion que génère le  bât iment.

« Les deux architectes se distinguent alors en satisfaisant 
les réglementations pointilleuses auxquelles doit se 
conformer tout établissement recevant du public, sans 
pour autant bouleverser l’édifice dont ils ont la charge. 
Ils jouissent d’une certaine latitude, dans la mesure 
où justement leur marge de manœuvre est faible. Dos 
au mur, ils font preuve d’une véritable inventivité. Par 
exemple, faire face aux risques d’incendie implique 
a priori le flocage de la structure, ce qui sans aucun 
doute aurait défiguré le bâtiment. Mais les architectes 
se battent bec et ongles pour prouver l’inutilité d’une 
telle issue normative. Ils obtiennent la mise en place 
exceptionnelle d’une procédure de feu naturel, et grâce 
à la simulation in situ de la combustion d’œuvres d’art, 
prouvent la bonne tenue au feu de la structure. »97

97.    DIDELON Valér y,  L’économie  de  l ’architecture ,  Le v is i teur,  Société française des 
architectes ,  2002

ci-contre  :  Palais  de Tokyo,  Par is  © Courtesy 
Lacaton & Vassal.  Crédit  :  Phi l ippe Ruault





d. 	 Responsabi l i tés  de l a  non-inter vent ion

Le choix  de cette  posture peut  avoir  pour  conséquence 
l ’acceptat ion d’une certaine dégradat ion prématurée des part ies 
non réhabi l i tées.  C’est  donc une posit ion qui  peut  être  di f f ic i le  à 
adopter  pour  la  maîtr ise  d’ouvrage,  pour  qui  la  pérennité  de son bât i 
et  donc de son esthét ique est  bien souvent  pr imordiale.  L’argument 
éthique ne doit  pas pr imer  sur  la  sol idité  des ouvrages,  n i  sur 
leur  pérennité.  D’un point  de vue de l a  responsabi l i té  décennale, 
les  ouvrages sur  lesquels  aucune intervent ion n’a  été  prévue,  ne 
peuvent  être  couverts  par  garant ie  décennale  des entrepr ises,  vu 
qu’ i ls  n’apparaissent  pas dans les  marchés de travaux. 

Toutefois,  ce n’est  pas là  un défaussement  de toute responsabi l i té  : 
un défaut  de diagnost ic  durant  la  phase d’études engendrant 
par  l a  suite  une dégradat ion d’état  pouvant  rendre l ’ouvrage 
impropre à  sa dest inat ion,  serait  inéluctablement  du ressort  de l a 
responsabi l i té  de la  maîtr ise  d’œuvre (cf  part ie  3.1.d) .

Certains architectes font  de cette  att i tude leur  fer  de lance.  I ls 
ont  dès lors  f réquemment  affaire  à  la  quest ion du choix,  et  de 
l ’arbitrage.  I l  n’est  qu’à  voir  l ’essor  de ces dernières décennies de 
la  réhabi l i tat ion du patr imoine industr iel  et  la  f inesse de certaines 
intervent ions,  excluant  tout  acte  superf lu  pour  se concentrer  sur 
le  juste,  sur  le  nécessaire.

Fr iche de l a  belle  de Mai  à  Marsei l le,  Matthieu Poitevon architecte. 
Crédits   :  Carol ine Dutrey 
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3.3. 	 L’architecte inf lexible

      

Ce cas se révèle  lorsque le  MOE a conscience que le  projet 
nécessite  la  mise en œuvre de moyens supérieurs  aux capacités 
présentes mais  qu’aucune alternat ive  n’est  possible  car  le  projet 
en perdrait  son intégr i té.

I l  pourrait  être  vu en cela  une att i tude égocentr iste  de l ’architecte, 
pour  qui  r ien ne doit  a ltérer  son œuvre.  Néanmoins,  s i  parfois  autant 
d’efforts  sont  fa its  par  les  créateurs  pour  défendre leurs  idées,  ce 
n’est  pas toujours  par  capr ice  :  les  architectes sont  les  sachants 
de la  qual i té  architecturale  du bât i  et  de ses espaces.  Au regard 
de l ’ importance de certains projets  à  la  fois  pour  leurs  temps et 
la  postér i té,  i l  semble moral  de pouvoir  juger  qu’ i l  appelle  à  des 
moyens plus conséquents  à  sa réal isat ion.  L’ idée est  que le  projet 
perdurera à  sa s imple construct ion et  l a issera une empreinte  dans 
un temps long.  L’argument  du manque de moyens lors  n’a  donc 
aucun sens dès lors  qu’ i l  s’agit  de monuments souhaités  comme 
emblèmes de leur  temps :  le  projet  devient  af faire  pol i tque avant 
d’être  architecture.  Certains projets  sont  donc appelés à  une 
attent ion plus grande au regard de la  valeur  patr imoniale  qu’ i ls 
la isseront  dans leur  futur,  et  les  moyens mis  en oeuvres seront  à 
l ’ image de ce que souhaite  en ref léter  ultér ieurement  la  pol i tque 
contemporaine. 

Dans son récit  sur  la  construct ion de la  Grande Arche de la 
Défense,  Laurence Cossé témoigne des di f férentes encombres 
traversées par  l ’architecte pour  fa i re  aboutir  sa  v is ion.  L’une de 
ces di f f icultés,  non la  majeure mais  la  plus f rappante v is-à-v is 
de l ’att i tude de l ’architecte,  se  déroul ait  lors  de l a  conception 
des fondat ions du bât iment.  La  structure de ce g igantesque cube 
s’apparentait  presque à  un ouvrage de génie  c iv i l .  L’ensemble de 
la  forme se voulait  autoportant,  composé de deux ai les  rel iées 
entre-elles  par  des poutres d’une portée de 85m. L’ensemble forme 
un cadre indéformable,  qui  repose lui-même sur  des colonnes de 
fondat ions enterrées.

« le cube est un dé de géant, posé sur d’énormes piles, 
douze colonnes à section ovale coiffées de châpiteaux. 
Ces piliers sont alignés sur deux rangs qui soutiendront 
les deux parois, six côté sud, six côté nord. Chacun 
mesure trente mètres de haut, chacun des chapiteaux 
présente à son sommet une surface rectangulaire de 
cent mètres carrés sur laquelle reposera l’équivalent de 
quatre tour Eiffel. » 98

98.    Ex trait  de COSSÉ Laurence ,  La Grande A rche ,  gal l imard ,  2016
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Au moment  d’entamer les  t ravaux de fondat ions,  les  ingénieurs  se 
sont  aperçus d’une erreur  de calcul  dans leur  dimensionnement, 
i l  était  nécessaire  de les  élargir.  Cependant,  Spreckelsen a  refusé 
toute modif icat ion du dessin  des colonnes de fondat ion.  Bien 
qu’elles  soient  ent ièrement  enterrées et  non v is ibles,  l ’architecte 
ne souhaitait  pas modif ier  leur  «   galbe  »   :    «   Dieu les  verra   ».  Les 
ingénieurs  eurent  dès lors  à  t rouver  des manières de reporter 
di f féremment  les  charges,  au moyen d’ouvrages «   sophist iqués  » 
d’une «   précontrainte  except ionnelle   »  installés  au sommet de 
chaque étage. 

 Cet  extrait  témoigne de l ’att i tude inf lexible  de l ’architecte qui , 
jusqu’aux dessins des fondat ions du projet,  veut  garder  l ’ent ière 
maîtr ise  de son œuvre.

Nonobstant,  i l  ne  fa it  aucun doute que c’est  cette  même ardeur  et 
ténacité  qui  ont  également  permis  à  l ’architecte de tenir  bon,  de 
convaincre et  de fa i re  face aux di f f icultés,  alors  même qu’ i l  était 
devenu sans doute le  dernier  à  croire  en sa réal isat ion.  I l  n’aura 
malheureusement  pas eu l a  chance de mener  les  t ravaux à  leur 
terme,  puisqu’ i l  s’est  ret i ré  d’un projet  pour  lequel  i l  est imait  en 
avoir  perdu le  contrôle.  I l  s’est  éteint  quelques mois  plus tard à  57 
ans,  deux ans avant  son inaugurat ion.

les  fondat ions de l ’arche de la  Défense durant  le  chant ier. 
Crédits   :  Le  Par is ien



109

 Ce cas montre  à  la  fois  de l ’ardeur  et  du combat  qu’a  mené 
l ’architecte pour  donner  naissance à  son œuvre.    On peut  juger 
son att i tude extrême,  mais  el le  était  nécessaire  à  la  bonne 
tenue du projet,  v is-à-v is  des enjeux pol i t iques,  économiques et 
symbol iques qu’ i l  représentait .

Un autre  cas qui  s’y  rattache,  est  celui  de la  réhabi l i tat ion du FRAC 
de Besançon,  projet  construit  par  Kengo KUMA en 2013.



Témoignage :

Dix ans après son inauguration,  le  FRAC (fond régional  d’art 
contemporain) de Besançon,  construit  par l ’architecte Kengo 
KUMA, entame sa 1 ère rénovation,  menée en régie par la  maitrise 
d’œuvre interne à la  vi l le .  L’objet  du projet  est  le  remplacement 
du revêtement de sol  extérieur en lames de bois,  ainsi  que le 
remplacement des panneaux de façades en contreplaqué bois,  qui 
forment notamment les  «  amado  »,  réinterprétation des brise-
solei l  en bois  caractérist iques de l ’architecture tradit ionnelle 
japonaise.  En effet ,  ces derniers ont été disposés de manière 
verticale,  sans protection ni  imperméabil isation de leur tranche 
supérieure vis-à-vis  de la  pluie ou de la  neige.  De plus,  le  sens de 
découpe des panneaux a pour conséquence d’orienter les  f ibres du 
bois  verticalement,  ce qui  rend cette tranche haute d’autant plus 
poreuse et  fragile  à  l ’humidité.  L’essence choisie  ne permettant 
pas d’assurer à  el le  seule une étanchéité convenable,  ce choix de 
mise en œuvre entraîna rapidement d’ importants f lambements, 
déformations,  et  pourrissements dus aux infi l trations d’eau. 
Les architectes en charge de l ’opération de réhabil i tation ont 
alors proposé des détai ls  alternatifs ,  af in d’ intégrer une solution 
de protection haute de ces panneaux  par une bande métall ique 
formant couvertine,  ou encore l ’application d’un badigeon de 
résine imperméabil isant.  Ces solutions,  bien que n’altérant pas 
la  perception du bâtiment car quasi  invisibles,  ont  toutefois  été 
rejetées par Kengo KUMA, propriétaire intel lectuel  de son œuvre, 
n’autorisant aucune modification de ses solutions init iales. 
Le choix de ce détai l  est  pourtant conséquent  :  sont en jeux 
400 000€ HT de budget  de rénovation,  dix ans seulement après 
la  construction du bâtiment.  La réitération de la  mise en œuvre 
d’origine semble dès lors  pouvoir  poser question,  surtout s ’ i l 
s ’avère qu’el le  n’est  pérenne que sur une durée aussi  l imitée. . . 99

99.    Propos recuei l l is  auprès d’un technicien chargé d’études de la  maîtr ise d’œuvre 
interne de la  v i l le  de Besançon

Le FRAC de Besançon,  conçu par  Kengo KUMA.  Crédits  :  Mi lena 
Chessa /  Le  Moniteur.f r
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Ce second exemple témoigne du poids des décisions de 
l ’architecte.  L es cas où aucun compromis n’est  envisageable 
sur  l ’aspect  f inal  du projet,  ont  souvent  pour  conséquence, 
af in  que le  projet  puisse avancer,  de nécessiter  la  recherche 
de fonds supplémentaires.  Cela  a  été  le  cas dans l ’opérat ion 
citée au chapitre  2.1,  à  Sierck- les-Bains,  dans lequel  le  projet 
s’était  arrêté  pendant  près d’un an,  jusqu’à l ’arr ivée d’un second 
f inanceur,  l ’organisme publ ic  EPFGE.  L’opérat ion fut  scindée en 
deux avec deux maîtres  d’ouvrages di f férents,  l ’un prenant  en 
charge le  clos couvert ,  et  l ’autre  le  reste  des prestat ions.  Face à  l a 
problématique rencontrée et  devant  le  refus du MOA et  du MOE de 
refonder  un nouveau programme et  un nouveau projet  plus adapté 
à  l ’enveloppe f inancière,  le  dénouement  s’est  fa it  au moyen de la 
mobil isat ion d’acteurs  complémentaires,  apportant  le  concours 
au maint ien d’un projet  «  coûte-que-coûte ».

Personnellement,  je  t rouve que cette  dernière  solut ion n’est  pas 
en accord avec l ’ intell igence et  l ’opt imisat ion des ressources dont 
doivent  fa i re  preuve les  acteurs  de la  construct ion aujourd’hui  au 
regard des enjeux cl imatiques.

 

Ces di f férents  cas témoignent  des conséquences l iées à  la 
fermeté de la  décision de l ’architecte.  I l  est  sûr  pour  moi  que 
pour  certains architectes cette  posture peut  témoigner  d’un égo à 
vouloir  fa i re  passer  l ’œuvre avant  toute chose.  Dans bien d’autres 
cas,  i l  est  pr imordial  pour  l a  cohésion du projet  de ne pas céder 
au premier  avis  d’expert  venu sans en peser  les  conséquences. 
En effet ,  là  où le  spécial iste  concentre  son étude dans son 
champ discipl inaire,  l ’architecte est  le  seul  acteur  à  tenir  une 
v is ion d’ensemble du projet.  En cel a,  son avis  doit  non seulement 
répondre aux problématiques local isées,  mais  également  à  une 
synthèse d’ensemble.  La réussite  d’un projet  dépendra avant  tout 
de l ’harmonie qui  se  dégagera de ce dialogue permanant  entre  les 
part ies  et  leur  tout.
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3.4. 	 L’architecte de l a  négociat ion /  remise en 
quest ion

a. 	 Une solut ion par  le  dialogue avec les 
inter venants

Lorsque l ’ inadéquation entre  capacités  d’un l ieu,  possibi l i tés 
d’usages et  moyens f inanciers  est  t rop grande,  i l  peut  être 
intéressant  de réunir  autour  d’une même table  les  avis  divergents 
pour  tenter  d’en élucider  leurs  motivat ions et  intérêts.

Dans certains cas,  des contraintes règlementaires  sont  imposées 
uniformément  pour  tout  type d’opérat ion et  ne t iennent  pas 
compte des spécif ic i tés  de chacune d’entre-elles,  que ce soit 
en matière  de sécurité,  d’accessibi l i té,  mais  parfois  aussi ,  plus 
surprenant  encore,  de méthodes de calculs,  les  règlements sont 
établ is  avec une r igueur  a  pr ior i  infai l l ible.  Mais,  que ce soit 
auprès des instructeurs  ou des contrôleurs  techniques,  di f férentes 
interprétat ions d’un même texte  peuvent  coexister  et  al ler  jusqu’à 
s’opposer  entre  el les. 

Les contraintes qui  en découlent  sont  essent iel les  quant  à 
l ’é l aborat ion du projet,  et  peuvent  radicalement  en changer  l a 
forme,  voire  le  remettre  en cause.

En réal i té,  qu’ i l  s’agisse de la  sécurité  incendie,  de l ’accessibi l i té, 
ou des contraintes urbaines,  l ’av is  f inal  reste  celui  que portera 
l ’ instructeur  lors  de l ’examinat ion du dossier.  Bien qu’ i l  ne  soit 
en pr incipe pas possible  de déroger  à  l a  lo i ,  i l  peut  exister  des 
possibi l i tés  de mises en œuvre à  t i t re  except ionnel,  de solut ions 
équivalentes,  ayant  les  mêmes effets  par  l ’emploi  d’une solut ion 
alternat ive.  L’exemple donné antér ieurement  du projet  du Pal ais 
de Tokyo de Lacaton et  Vassal,  est  un cas s igni f icat i f  dans lequel 
les  architectes,  par  une sér ie  d’essais  in  s i tu,  ont  pu démontrer 
la  bonne performance d’ isolement  au feu des planchers  existants 
du bât iment  et  ont  a insi  pu se passer  d’un f locage,  coûteux et 
inesthét ique.

Certains éléments sont  par  a i l leurs  soumis à  des obl igat ions, 
comme celles  imposées par  les  ABF.  I ls  peuvent  parfois  être 
t rès  onéreux et  réellement  mettre  en pér i l  la  naissance du 
projet.  I l  est  vrai  que les  ABF ne se soucient  pas,  a  pr ior i ,  dans 
leurs  prescr ipt ions,  de l ’économie du projet.  Toutefois,  j ’a i  pu 
constater  durant  mes expér iences,  que lorsque des di f f icultés 
venaient  mettre  à  mal  le  projet,  la  réunion des di f férents  acteurs 
et  décisionnaires pouvait  parfois  provoquer  des dénouements 
inattendus



Fiche projet   :

Résidence d’urgence Saint-Charles

Projet  de rénovation énergétique

Maître d’œuvre :  TOPIC Architectes

Maître d’ouvrage :  Fondation Saint-Vincent-de-Paul

chantier  en cours

Rôle dans le  projet   :  chargé de projet  (2023-2024)

Le projet  consistait  en la  rénovation énergétique de la  résidence 
Saint-Charles de Schilt igheim. Cette résidence a pour vocation 
d’héberger temporairement des personnes en situation d’urgence 
et  comporte pour cela un ERP en son rez-de-chaussée (Centre 
d’accueil  de demandeurs d’asi le) ,  les  bureaux de la  résidence 
(ERT),  et  les  logements étant en majorité  de petits  studios,  ou 
des T2.

L’enjeu du projet  était  la  réhabil i tation du plateau de logements 
situés sous combles,  mal  isolés et  très exigus,  la  rénovation des 
bureaux et  de l ’ERP ainsi  que la  création d’un ascenseur pouvant 
permettre la  mise en accessibi l i tés  des 4 niveaux de l ’édif ice.  Les 
travaux doivent être réalisés en site  occupé,  hormis les  logements 
des combles qui  seront l ibérés pour permettre le  curage complet 
du plateau.

Afin d’améliorer la  performance thermique du bâtiment,  l ’ idée 
mise en avant par le  cabinet  d’architecture,  a  été de remplacer le 
complexe actuel  de couverture (tui les  terre cuite,  isolation 15cm 
laine de verre entre chevrons,  plafond BA13),  par un complexe 
isolant en sarking.  Cette solution a pour effet  d’augmenter la 
surface habitable du plateau de près de 10%, puisque l ’ isolant neuf 
sera disposé au-dessus des chevrons conservés,  augmentant ainsi 
la  hauteur f inale sous rampant à l ’ intérieur des logements.  Dans 
un souci  d’amélioration de l ’accessibi l i té,  une réorganisation 
des logements a  été pensée,  pour que les  logements qui  étaient 
init ialement tous des duplex exigus,  puissent être pour moitié 
redescendus sur un seul  niveau.

Cette solution,  largement adoptée par la  Maîtrise d’Ouvrage, 
nécessitait  de prévoir  le  remplacement intégral  de la 
couverture,  composée de tui les  vernissées en 4 teintes (noires 
majoritairement,  avec des motifs  verts,  jaunes et  rouges).  Le 
remplacement à l ’ identique de la  couverture al lait  donc constituer 
un gros poste de dépense pour un projet  ayant déjà un budget 
serré.  La possibi l i té  de créer de la  surface de plancher par le 
sarking était  donc bienvenue,  puisqu’el le  permettait  notamment 
de faire descendre le  ratio du prix au m2. 



Le bâtiment se situant dans un périmètre protégé par les 
monuments historiques,  un dialogue avec l ’architecte des 
monuments historiques en charge de ce secteur s ’avérait 
indispensable avant toute prise de décision.  Un premier avis  de 
l ’UDAP, antérieur au projet ,  avait  écarté d’off ice la  solution de 
sarking,  af in d’éviter  la  dénaturation de l ’aspect  du bâti . 

Des solutions de détai ls  techniques ont dès lors  été étudiées 
par l ’agence d’architecture,  notamment sur la  mise en place 
de réhausses d’abouts de pannes et  de chevrons,  permettant 
d’absorber visuellement l ’ incidence de l ’épaisseur du sarking, 
vu depuis l ’extérieur.  Ce principe,  ainsi  que le  principe de 
réalisation de lucarnes à l ’ identique,  ont été soumis à l ’ABF, qui 
les  a  jugés valables et  sans incidence sur l ’aspect  extérieur du 
bâti . 

Suite à  ce premier accord sur l ’esthétique globale du projet , 
s ’est  posée la  question de la  restitution à neuf  de la  couverture 
en tui les  vernissées et  de ses motifs .  Un relevé soigneux a été 
exécuté et  le  fabricant des tui les  originales a  été retrouvé,  af in 
de pouvoir  restituer l ’ouvrage le  plus f idèlement possible.  80% 
des tui les  étaient vernissées en noir.

Dans un souci  de faisabil i té  économique,  l ’agence d’architecture 
a suggéré que les  tui les  vernissées noires pouvaient être 
remplacées par des tui les  de teinte noire,  environ deux fois 
moins onéreuses. 

Un dialogue s ’est  alors amorcé avec l ’ABF,  af in de déterminer 
quelle  teinte al lait  pouvoir  s ’approcher au mieux de la  bri l lance 
de la  tui le  d’origine.  La proposit ion a été acceptée par l ’ABF à 
la  suite  d’un choix fait  sur plusieurs échanti l lons :  la  couverture 
neuve sera donc une composit ion de tui les  vernissées pour les 
motifs  et  teintées pour les  parties  noires.

Cette économie importante a permis de consacrer la  partie 
correspondante du budget  à  l ’ajout d’auvents et  d’un abri  à 
poussettes,  un gain important pour les  usagers du bâtiment.

Cet  exemple i l lustre bien que des décisions prises a priori  peuvent 
parfois,  par la  réunion et  le  dialogue entre les  décisionnaires, 
trouver des alternatives plus adéquates au projet ,  dès lors 
qu’el les  présentent des justif ications suff isantes.  Le dénouement 
de la  question de la  restitution à l ’ identique de la  couverture, 
init ialement très coûteuse par rapport  aux possibi l i tés 
budgétaires du maître d’ouvrage,  à  en définit ive abouti  à  une 
solution plus viable économiquement,  permettant en plus une 
amélioration du cadre de vie  des résidents,  tout  en respectant le 
caractère du bâtiment existant.
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b. 	 Remise en quest ion programmatique

Une autre  possibi l i té  de négociat ion peut  se  fa i re  à  t ravers  la 
proposit ion même de projet  d’architecture.  En effet ,  i l  peut  arr iver 
que des contraintes programmatiques énoncent  fermement  des 
consignes qui  peuvent  en réal i té  s’avérer  contradictoires  v is-à-v is 
des besoins du projet.

Pour  reprendre l ’exemple de l a  résidence S aint- Charles  citée 
au point  précédent,  le  programme faisait  mention d’un s imple 
rafraichissement  des revêtements des bureaux (sols,  murs, 
plafonds),  a lors  même qu’ i l  était  quest ion de la  modif icat ion d’un 
ERP et  donc par- l à,  l a  remise aux normes sécuritaires  du bât iment. 
A l ’ issue du diagnost ic,  les  di f férents  planchers  se sont  avérés 
non conformes aux exigences d’ isolement  au feu des t iers,  ce qui 
nécessita  inévitablement  la  dépose de l ’ensemble des plafonds 
pour  mettre  en œuvre des f locages coupe-feu entre  t iers.  I l  ne 
s’agissait  dès lors  plus d’une s imple opérat ion de rafraichissement, 
comme prévu in it ialement  au programme, mais  d’une opérat ion 
plus importante puisqu’elle  était  induite  par  les  règlementat ions 
incendie.  Une rediscussion du programme a dès lors  été  nécessaire 
af in  de fa ire  évoluer  ces éléments programmatiques,  a insi  que le 
budget  correspondant.  De cette  manière,  le  projet  et  le  programme 
pouvaient  évoluer  conjointement,  au fur  et  à  mesure de l ’avancée 
des études et  des conclusions ou blocages qui  en résultaient. 

Cependant,  i l  n’est  pas toujours  possible  d’établ i r  un dialogue 
de manière  directe entre  architecte et  commanditaires,  c’est 
notamment  le  cas lors  de la  phase de concours  où,  bien qu’ i l 
y  a i t  la  possibi l i té  pour  les  candidats  de poser  publ iquement 
des quest ions sur  le  programme, i l  ne  peut  y  avoir  d’échange 
collaborat i fs  entre  maitr ise  d’ouvrage et  candidats  :  i l  ne  serait  pas 
concevable  en marché publ ic,  qu’un programme puisse évoluer 
di f féremment  d’un candidat  à  un autre.  Cela  aurait  pour  ef fet  de 
déroger  à  un des pr incipes fondamentaux du code des marchés 
publ ics  qui  est  l ’égal i té  de traitement  des candidats.

En conséquence,  certains architectes f ranchissent  le  pas de 
prendre,  quand i ls  le  jugent  nécessaire,  certaines l ibertés sur  le 
programme. C’est  notamment  le  cas de l ’agence Zur ichoise APZ. 
Pour  cette  agence,  le  projet  est  avant  tout  une opportunité  pour 
l ’architecte de request ionner  le  programme, et  a insi  d’y  apporter 
un nouveau point  de vue.  100

100.    A noter  qu’en Suisse ,  les  concours publics  d’architecture peuvent se dérouler en 
procédure ouver te ou sélect ive (règlement SIA 142) .  La procédure sélect ive est  globalement 
s imilaire à  la  procédure de concours en marchés publics  français .  Néanmoins ,  la  procédure 
ouver te permet notamment à tout architecte de présenter l ibrement une proposit ion de 
projet ,  ce qui  permet à  des agences plus jeunes de disposer d’une tr ibune d’expression . 
La conséquence étant  toutefois  que lors  de procédures ouver tes  les  candidats  ne sont pas 
rétr ibués pour leurs travaux s ’ i ls  ne sont pas pr imés ,  e t  l ’organisat ion l iée à  l ’analyse des 
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«  Lorsque nous démarrons un concours, nous nous 
interrogeons d’abord sur notre contribution en tant 
qu’architecte. Il s’agit de réfléchir de manière ouverte 
et abstraite sur la problématique. Lors de cette phase, 
nos choix peuvent remettre en question les décisions 
prises par le maître d’ouvrage lors de la formulation du 
programme. »101

L’agence APZ a  été  publ iée pour  ses proposit ions radicales,  comme 
pour  le  coucours  pour  l ’ impl antat ion du Musée d’histoire  naturelle 
de Fr iboug en 2019,  dans lequel  el le  a  proposé qu’une part ie  de 
la  façade soit  réal isée de manière  part ic ipat ive.  Cela  était  t rès 
innovant  dans la  mesure où,  par  cette  volonté,  l ’agence s’affranchi 
en quelque sorte  d’une pr ise de posit ion sur  l ’esthét ique f inale  de 
la  façade,  la issant  l ibre  court  à  son évolut ion.  Bien que le  projet  a i t 
plu  aux jurés,  cette  posture a  été  jugée inadéquate par  rapport  à 
l ’ image souhaitée d’un musée d’histoire  naturelle.  L a  proposit ion 
a obtenu le  second pr ix ,  sur  99 rendus.

«  quand nous utilisons la polémique, ce n’est pas 
pour empêcher de construire les bons projets, mais 
pour renforcer la présence publique d’une culture 
architecturale ». Luigi Snozzi.102

L’ intérêt  de la  remise en quest ion du programme va également  au-
delà  de la  s imple revendicat ion polémique et  est  d’autant  plus 
actuelle  aujourd’hui ,  au regard des enjeux cl imatiques.  L’atel ier 
Canal  architecture,  montre  tous les  enjeux que représente 
aujourd’hui  les  capacités  de la  t ransformation des l ieux   :  un 
bât iment  qui  resterait  cantonné à  un seul  usage,  ne permettrait 
pas l ’adaptabi l i té,  dont  la  société  contemporaine doit  fa i re  preuve, 
dans la  t ransformation de son terr i toire.

« Dans une urbanisation du monde galopante, face à ces 
tours et locaux tertiaires vides ou obsolètes, ne peut-
on devancer ce gâchis, en construisant autrement ? 
C’est ce que propose l’atelier Canal : « Développer des 
constructions neuves qui à court ou long terme pourront 
changer de programme, à moindre coût, suivant les 
besoins de la ville.» Dans un mouvement collégial, pour 
créer une dynamique partagée. »103

offres  est  plus conséquente .  A noter aussi  que la  procédure sélect ive tend à se général iser 
en Suisse .  D’après l ’ar t icle  JAUCH-STOLZ Monika ,  Avantages du concours d’architecture 
en procédure ouver te   :  les  règlements en prat ique ,  espazium,  2019
101.    PRATI Lea ,  ZWARTBOL Tieme,  APZ :  retrouver  le  pro jet  radical ,  espazium,  2021
102.    GUBLER J. ,  Conversat ions  avec  Luig i  Snozzi ,  AS Architecture Suisse ,  septembre 
1985
103.    RUBIN Patr ick ,  Construire  réver s ib le ,  Canal  architecture ,  2017
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I l  me semble que la  quest ion même du programme devrait  même 
être  surpassée par  la  proposit ion architecturale,  en cela  qu’elle 
devrait  ant ic iper  son évolut ion,  ses t ransformations,  l ’évolut ion 
de ses usages,  a insi  même que sa déconstruct ion. 

A  noter  qu’aujourd’hui ,  l ’ex istence de procédures alternat ives au 
concours d’architecture,  permettant  notamment  l a  rediscussion 
du programme :  le  «  d ialogue compétit i f   »

Cette  procédure adaptée de marché publ ic,  a  pour  vocat ion 
d’établ i r  les  contours  d’un programme en faisant  collaborer 
les  agences d’architecture retenues,  tout  en confrontant  leurs 
proposit ions à  plusieurs  échéances.  Des phases de réunions de 
travai l  entre  usagers,  maîtr ise  d’ouvrage et  candidats  ponctuent 
son bon déroulement,  l ’ intérêt  étant  que le  programme puisse 
évoluer  au f i l  des esquisses et  que ces esquisses el les-mêmes 
évoluent  au f i l  des réunions.

I l  semble que ce mode de product ion du projet  paraisse intéressant 
dans son approche collaborat ive  et  dans l ’ intell igence qui  résulte 
du partage de la  réf lexion.  Ce disposit i f  reste  néanmoins très 
soll ic i tant  pour  l ’agence candidate,  puisque des rendus sont 
imposés à  chaque étape de la  procédure,  obl igeant  a insi  la  repr ise 
systématique des pièces graphiques produites.  El le  est  également, 
pour  la  maitr ise  d’ouvrage,  t rès  lourde administrat ivement  et 
impose des délais  d’études bien plus longs qu’un concours  plus 
t radit ionnel,  ce  qui  rend cette  procédure très  minor itaire  dans la 
commande publ ique.  El le  a  plutôt  pour  vocat ion d’accompagner  de 
grands projets  pouvant  avoir  une incidence urbaine forte  comme 
cel a  a  été  le  cas sur  le  s i te  de Star lette  à  Strasbourg .

Ces cas montrent  l ’ importance du dialogue et  de l a  compréhension 
des obl igat ions qui  s’ imposent  au projet  plutôt  que de les 
appl iquer  sans réf lexion.   Que ce soit  auprès du maître  d’ouvrage, 
du contrôleur  technique ou des di f férents  instructeurs,  certaines 
mesures peuvent  const ituer  des non-sens dans le  cadre du projet. 
Tenter  d’en connaître  leur  or ig ine,  permet  de mieux appréhender 
les  intérêts  de chacun,  a insi  que les  responsabi l i tés  qui  en 
découlent   :  certaines mesures peuvent  en effet  dissimuler  des 
intérêts  qui  sont  bien moindres.  C’est  là  i l  me semble l ’occasion 
de faire  preuve collect ivement  d’ intell igence et  dans la  capacité 
à  mettre  les  points  de vue en commun,  en faveur  de cet  acte 
collaborat i f  qu’est  la  construct ion aujourd’hui .
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3.5. 	 L’architecte de l ’éphémère

Alors  que les  postures précitées ont  pour  object i f  de résoudre des 
problématiques d’ordres matér iels,  une autre  att i tude serait  d’en 
considérer  plutôt  l ’aspect  temporel ,  et  les  bénéf ices qui  peuvent 
en découler. 

I l  s’agit  là  d’ intervent ions légères,  qui  permettent  avec très  peu 
de moyens,  de révéler  des l ieux,  d’en faire  émerger  leur  valeur 
patr imoniale,  de tester  ses capacités,  voire  de provoquer  des 
intérêts  nouveau.

«  L’urbanisme transitoire peut notamment prendre la 
forme d’un urbanisme tactique en tant que « pratique 
collective et sociale » d’initiative citoyenne et locale 
(Capelli, 2013 ; Crombez, 2014 ; Lydon et Garcia, 2015 ; 
Douay, Prévot, 2016), dans le même temps qu’il permet 
aux propriétaires des sites vacants de valoriser leur 
patrimoine foncier (Adisson, 2017) et de promouvoir 
leurs objectifs sociaux. »104

En effet ,  certaines v i l les,  ou propr iétaires  pr ivés se retrouvent 
confrontés à  un patr imoine désaffecté,  se  dégradant,  appelant  à 
sa réhabi l i tat ion,  sans pour  autant  ne savoir  qu’en faire,  ou n’avoir 
la  cert i tude que sa revalor isat ion puisse trouver  du sens.

C’était  par  exemple le  cas de l ’Hôtel  Pasteur  de Rennes.  L e 
bâtiment  a  été  conçu à  la  f in  du XIX  e  s iècle  pour  accuei l l i r  la 
prest ig ieuse université  des sciences,  puis  a  été  t ransformée en 
faculté  dentaire  en 1968,  avant  de se retrouver  sans affectat ion 
en 2012.

«  Malgré la situation centrale du lieu dans la ville de 
Rennes, la municipalité rencontrait des difficultés 
à penser sa reconversion. Elle avait déjà refusé la 
proposition d’une association locale d’en faire un musée 
des Sciences, jugée trop coûteuse. Celle d’un promoteur 
immobilier d’y ouvrir un hôtel de luxe n’a pas convaincu 
davantage. Sans scénario de reconversion crédible pour 
cet édifice qui se détériorerait rapidement, le maire 
Daniel Delaveau s’est tourné vers Patrick Bouchain. »105

104.    REVILLE Léa ,  Urbanisme transito ire ,  Mobidic ,  2023
105.    DE MIL Céline ,  LE MOUEL Chloé ,  L’hôtel  Pasteur  à  Rennes .  Une expér ience 
d’urbani sme t ransito ire ,  Gradhiva ,  2023
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Patr ick  Bouchain et  Sophie  Ricard pendant  3  ans ont  la issé le 
l ieu v ivre  «   sans programme »,  comme un «  hôtel  à  projets   ».  Cela 
permettait  de fa i re  un usage l ibre,  gratuit  des l ieux,  en demandant 
aux acteurs  d’être  autonomes dans l ’animation qu’ i ls  font  du l ieu.

« L’architecte en permanence s’installe sur le territoire 
pour traduire, en coprésence avec les usagers, leurs 
appropriations successives en termes architecturaux. 
Une méthode alternative à la conception des scénarios 
de projet en agence, dessinés après une courte visite de 
site. »106

C’est  l ’atel ier  Encore Heureux qui  a  f inalement  été  retenu pour 
l ’opérat ion de réhabi l i tat ion,  en y  concevant  une école  maternelle 
au rez-de-chaussée,  des hébergements et  divers  locaux associat i fs.

 

106.    DE MIL ,  op c it

L’Hôtel  Pasteur  de Rennes.  Photo Nicolas Troui l lard.
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L’ intérêt  de cette  démarche était  de démontrer  l ’apt i tude du l ieu à 
abr i ter  des usages mult iples,  a insi  qu’ ident i f ier  les  besoins réels 
des habitants  du quart ier.

I l  me semble que cette  stratégie  a  pour  vertu  de ne pas f iger  le 
programme, avant  même d’en découvr i r  les  conclusions des 
diagnost ics  ou des études architecturales.  El le  permet  de mobi l iser 
un réseau d’acteurs  local,  contr ibuant  a insi  à  l ’act iv i té  sociale  de 
la  v i l le.  Bien que cette  act iv i té  soit  marginale  dans la  profession, 
elle  permet  néanmoins de réinterroger  le  cadre de l ’exercice 
du métier,  et  du fonct ionnement  des agences ‘ ’classiques  ‘ ’.  I l 
est  à  nuancer  tout  de même,  qu’ i l  me semble que ces act ions 
prennent  bien souvent  place dans un cadre qui  dépasse celui 
de l ’architecture et  qui  se  rapproche plutôt  d’un mil i tant isme 
pol i t ique.  Cet  aspect  me semble éloigner  l ’act ion menée de la 
quest ion in it iale  et  prat ique de la  réhabi l i tat ion du l ieu.

Photo  :  Cyrus Cornut  pour  Encore Heureux
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Conclusion

 

L’expér ience acquise dans les  di f férentes agences d’architecture 
où j ’a i  t ravai l lé  m’a permis  d’obser ver  l a  diversité  des modes 
d’exercices de ce métier  passionnant.  Tantôt  bât isseur,  tantôt 
dessinateur,  tantôt  représentant  pol i t ique,  tantôt  mobi l isateur, 
parfois  rassembleur,  passant  des heures sur  les  planches,  au 
téléphone,  le  nez  dans les  recuei ls  de rég lementat ions ou les 
pieds dans la  boue fraichement  exhumée… Telle  est  la  plural i té  de 
ses act iv i tés.

Toutefois,  l ’ intent ion première de l ’architecte est  avant  tout  d’être 
le  défenseur  de l ’ intérêt  général  de la  qual i té  architecturale  et 
urbaine.  Que ce soit  avec le  soin  porté  à  ses propres réal isat ions, 
par  l ’enseignement,  ou par  son act iv i té  dans des organisat ions 
qui  v isent  à  promouvoir  la  culture  architecturale  (maisons de 
l ’architecture,  part ic ipat ions aux jurys  de concours,  colloques, 
réunions publ iques,  rédact ions d’art icles,  exposit ions…) i l  est  le 
référent  des quest ions l iées de la  qual i té  des espaces.  Le  panel  de 
ses moyens d’act ions est  lu i  aussi  tout  aussi  vaste  pour  apporter 
son concours à  l ’ef fort  confraternel .

En cela,  i l  est  attendu que l ’architecte prenne posit ion sur  les 
quest ions auxquelles  i l  fa i t  face.  Là aussi ,  b ien qu’elles  œuvrent 
toutes à  un même dessein,  les  motivat ions peuvent  diverger 
entre  indiv idus  :  qu’elles  soient  avant  tout  sociales,  éthiques, 
esthét iques,  h istor iques,  d’usage,  ou d’ intégrat ion dans le  paysage, 
la  diversité  se s i tue dans l ’approche par  laquelle  l ’architecte t isse 
le  f i l  rouge de son act ion.

Ce mémoire  se veut  témoigner,  à  t ravers  quelques expér iences 
vécues,  qu’à  part i r  d’une quest ion a pr ior i  courante,  peuvent 
découler  des enjeux et  des problématiques diverses et  pour 
lesquelles  les  réponses elles  aussi  sont  s ingul ières.

Que l ’on s’entende,  i l  n’est  pas quest ion ic i  de réal iser  un inventaire 
exhaust i f,  ou une recette  de cuis ine appl icable  à  chaque cas 
rencontré.  Au contraire,  c’est  sans doute par  l a  considérat ion de l a 
diversité  des s ituat ions que l ’approche de l ’architecte peut  t rouver 
réellement  un sens.  Pas de réponse unique donc,  selon moi,  mais 
la  nécessité  permanente de la  conscience que la  portée du projet 
d’architecture ne se l imite  pas à  son enveloppe et  que l ’étude des 
solut ions ne peut  se  fa i re  sans connaissance de causes.
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Les postures décr ites  dans le  chapitre  3  ne sont  que des exemples 
observés que j ’a i  moi-même dist ingués par  catégor ies.  En réal i té,  la 
f ront ière  entre  ces catégor ies  est  parfois  s i  mince qu’elles  peuvent 
se  confondre.  I l  n’y  a  qu’à  observer  la  diversité  des réponses 
architecturales à  un même programme107,  pour  comprendre 
qu’elle  est  issue d’expér iences propres et  personnelles  à  chaque 
architecte,  ce qui  const i tue à  mon sens la  r ichesse du patr imoine 
de l a  pensée architecturale,  et  de l a  diversité  de notre  paysage.

107.    Le concours du centre Pompidou en 1971,  a  par exemple rassemblé 680 par t ic ipants , 
e t  aucune proposit ion ne se ressemblait

Projet  n°293,  Paul  Chemetov (France), Projet  n°19,  Claude Gui lbert ,  Chr ist ian 
Belser,  A la in  Chall ier  (France)

S élect ion de projets  présentés au concours  internat ional  pour  la 
réal isat ion du Centre  Beaubourg ,  1971.  Crédits  :  credit .  A rchives du 
centre  Pompidou .
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Projet  n°272,  André Bruyère (France) Projet  n°490,  Perea Ortega,    Bujarrabal 
Fernandez,  Hernandez Ferrero,  Yeregui 
Aramendi  (Espagne)
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Int roduct ion

Ce rapport  v ise  à  retracer  de manière  la  plus f idèle  mon parcours 
en agences d’architecture,  suivant  le  f i l  des projets  et  des 
compétences acquises au f i l  du temps.

Diplômé des études d’architecture en 2023,  mes débuts 
professionnels  datent  quant  à  eux de 2013.  Intégrant  alors  à  mes 
débuts  l ’agence de mon père,  in i t ia lement  pour  lu i  prêter  main forte 
suite  à  une l iquidat ion judiciaire,  j ’a i  appr is  et  découvert  peu à  peu 
le  métier  de collaborateur  d’architecte en me formant  au dessin, 
à  l ’économie du bât iment  et  au chant ier.  Cette  collaborat ion très 
enrichissante a  duré t rois  années,  et  m’a réellement  in it ié  et  donné 
goût  à  ce métier  passionnant.

Après à  cette  première expér ience,  j ’a i  eu l ’opportunité  de 
travai l ler  pour  l ’agence IXO à  Sélestat,  en tant  que dessinateur. 
Mon rôle  était  a lors  de prêter  main forte  aux chargés d’affaires, 
pr incipalement  sur  des projets  d’équipements publ ics,  mais 
également  des projets  de construct ion de logements collect i fs. 
J ’a i  eu l ’occasion aussi  d’assister  au suiv i  de chant iers  de grande 
envergure.

Mon parcours  professionnel  m’a ensuite  conduit  à  t ravai l ler  pour 
l ’agence Arco de Schi lt igheim,  toujours  en tant  que dessinateur, 
mais  dans laquelle  j ’a i  été  responsabi l isé  par  un rôle  de 
conception.  Mon travai l  consistait  à  réal iser  des études de projets 
jusqu’en phase PC,  en collaborat ion avec l ’architecte gérant. 
L es programmes étaient  pr incipalement  des construct ions de 
bât iments  d’act iv i tés,  des bureaux,  des établ issements de soins 
ou de logements collect i fs.  L’ intérêt  de cette  expér ience était  de 
me former  aux techniques de construct ion,  aux réglementat ions 
qui  s’y  rapportent  et  à  une organisat ion part icul ière  du projet. 
C’est  également  durant  cette  pér iode que j ’a i  entrepr is  en parallèle 
de mon emploi  le  démarrage de mes études d’architecture,  en 
formation professionnelle  cont inue à  l ’ENSAS.

Toujours dans le but de diversif ier  mes expériences professionnelles, 
j ’a i  par  la  suite  intégré  l ’agence Topic  à  Brumath.  Mon rôle,  en 
tant  que chargé de projet,  était  de mener  les  études de projets  à 
toutes leurs  phases,  d’organiser  la  collaborat ion avec les  équipes 
de maîtr ise  d’œuvre,  de représenter  l ’agence auprès de la  Maîtr ise 
d’Ouvrage et  parfois  de pi loter  les  opérat ions de chant ier,  en 
coll aborat ion avec les  deux architectes associés de l ’agence. 
L’essent iel  des projets  de l ’agence étaient  des marchés publ ics 
de réhabi l i tat ion ou de construct ion  :  immeubles collect i fs  de 
logements sociaux en major i té,  équipements publ ics,  à  quelques 
occasions des pavi l lons indiv iduels.

A l a  suite  de l ’obtent ion de mon diplôme d’architecte,  une volonté 
personnelle  de mobi l i té  m’a poussé à  m’installer  à  Par is,  où j ’a i 
été recruté en tant  que salar ié  chargé de projets  dans l ’agence 
Groupe Arcane.  La vocat ion de l ’agence est  la  réhabi l i tat ion de 
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logements collect i fs  sociaux de grande ampleur,  pr incipalement 
sur  des grands ensembles des années 60-70.  Cette  expér ience 
me confronte à  une nouvelle  échelle  de projets  a insi  qu’à  la 
découverte  de l ’organisat ion qui  s’y  rapporte.

J ’a i  aujourd’hui  l a  volonté de m’invest i r  pleinement  pour  cette 
discipl ine qui  est  r iche d’expér iences et  d’enseignements,  mon 
souhait  étant  de pouvoir  ultér ieurement  exercer  en mon nom 
propre.  Parallèlement  à  mon emploi ,  j ’exerce par  a i l leurs  depuis 
un an,  le  poste d’encadrant  de l ’UE d’act iv i té  professionnelle 
à  l ’ENSAS,  dans laquelle  les  étudiants  en FPC ont  à  produire 
annuellement  un rapport  de leurs  act iv i tés  professionnelles  et 
étudiantes.
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Gestion des projets  de l ’agence

Mon act iv i té  de collaborateur  m’a t rès  v i te  conduit  à  entrer 
en rel at ion avec l a  maîtr ise  d’ouvrage.  C’est  le  cas dans mon 
emploi  actuel,  où les  chefs  de projets  sont  amenés à  organiser 
des réunions en phase «études»,  entre  les  acteurs  du projet  ou 
à part ic iper  aux présentat ions des rendus de phases.  En contact 
régul ier  avec les  bureaux d’études,  mon rôle  est  de coordonner  les 
études,  pour  assurer  leur  exécut ion en temps et  en heure,  que ce 
soit  pour  l ’é laborat ion des plans,  des descr ipt i fs,  des est imations 
budgétaires.

J ’a i  par  a i l leurs  été  porteur  d’affaires,  assurant  alors  leur  gest ion 
en quasi  autonomie,  des premières pr ises de contact,  de la 
formal isat ion des programmes,  à  la  réal isat ion de la  mission 
souscr ite.  Je  n’ai  en revanche jusqu’ ic i  pas formal isé de contrat 
de maitr ise  d’œuvre,  n i  part ic ipé à  la  proposit ion du montant  des 
honoraires,  l a  gest ion comptable  étant  réal isée en intégral i té  par 
les  gérants  de l ’agence.

Conception de documentat ion de base /  FAISA 
/  DIAG /  ESQ /  CONCOURS

Mes expér iences m’ont  entraîné à  porter  un soin  r igoureux à  l a 
recherche,  à  l ’analyse et  à  l a  t ranscr ipt ion des documents propres 
aux projets,  qu’ i ls  soient  de l ’ordre de documents d’urbanismes, 
d’études cartographiques,  de reportages photographiques, 
h istor iques,  ou d’analyses des contraintes et  atouts  en présence. 
Mon parcours  dans une agence de constructeur  tert ia i re,  m’a 
notamment  enseignée l ’ importance de la  maîtr ise  technique, 
réglementaire  et  f inancière  des tenants  des projets,  dès ses 
premières esquisses.  Etant  employé en tant  que dessinateur 
«  concepteur  »,  j ’étais  seul  responsable de l ’analyse des contraintes 
du s ite,  de la  conformité  aux règlements en v igueur,  et  devais 
être  force de proposit ions dans la  formal isat ion de la  réponse 
architecturale  (pas de projet  catalogue dans cette  agence).  Mon 
act iv i té  au sein  de l ’agence,  a insi  que ma propre évolut ion durant 
mes années de formation FPC,  m’ont  amené à  élargir  mon champ 
d’analyse à  des domaines plus sensibles dans l a  pr ise  en compte 
de l ’environnement  du projet  et  en proposer  une transcr ipt ion 
graphique.



138

I l  en va  également  de ma mission aujourd’hui  de réal iser  les 
relevés de bât is,  a insi  que le  t ravai l  de diagnost ic.  Ce dernier 
donne l ieu à  l ’établ issement  de pl ans annotés et  d’un rapport 
croisant  les  analyses règlementaires  (d’accessibi l i té,  de sécurité 
incendie…) et  architecturales (vétustés,  éléments d’ importance 
patr imoniale…).

Notre  agence était  aussi  amenée à  réal iser  des études de faisabi l i té, 
en amont  de l ’é l aborat ion des programmes,  c’était  souvent  le  cas 
pour  des bai l leurs  sociaux ou certains maîtres d’œuvres.  Ces études 
se présentaient  sous forme de plans s impl i f iés  d’organisat ion des 
masses bât ies,  des tableaux de désignat ion des surfaces,  a insi 
que d’est imations sommaires,  au rat io,  des coûts  de construct ion. 
Ces études représentent  environ 10% de mon activi té

Dans le  cadre d’une mission complète,  chaque chargé de projet 
réal isait ,  en coll aborat ion avec les  gérants  de l ’agence,  les  t ravaux 
d’esquisses des projets.  Le  t ravai l  y  était  collaborat i f,  en va-et-

Etude de faisabi l i té  pour 
le  réaménagement  de l a 
médiathèque de Sarregumines, 
TOPIC Architectes,  2023
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vient  régul ier  entre  les  proposit ions des coll aborateurs,  et  les 
a igui l l ages des dir igeants.

 

Ma part ic ipat ion à  des concours  d’architecture,  entre  autres pour 
la  réal isat ion d’équipements publ ics,  a  été  assez f réquente dans 
l ’agence IXO ( trois  à  quatre  concours  par  an)  et  m’a permis  de 
découvr i r  et  de prendre part  au travai l  collaborat i f  de conception 
et  de graphisme.  L’agence TOPIC répondait  moins souvent  aux 
concours,  nous en réal is ions un ou deux par  an et  le  t ravai l  se 
fesait  conjointement  entre  un ou deux chargés de projet,  et  les 
gérants  de l ’agence.

Concours pour  un projet  de 
construct ion d’une école  à 
Duppigheim,  projet  lauréat,  IXO 
A rchitecture,  2016



140

AVP /  APS /  APD

Lors  du démarrage de la  phase d’avant-projet,  chaque chargé 
de projet  était  indépendant  dans l a  gest ion des études et  des 
interfaces entre  les  acteurs  du projet.  L’essent iel  de nos marchés 
étant  publ ics  (95% du CA environ),  notre  agence répondait 
régul ièrement  en groupement,  nous ét ions donc fréquemment 
amenés à  interagir  avec des bureaux d’études structurels, 
f lu ides,  acoust iques,  paysagers,  des contrôleurs  techniques,  des 
coordonnateurs  de sécurité,  des diagnost iqueurs…

Notre mission était  a lors  de transmettre  les  intent ions de projets 
et  d’établ i r  un dialogue pour  t rouver  les  solut ions techniques 
nécessaires  à  leurs  réal isat ions. 

L a phase d’avant-projet  était  également  le  moment  de l a  rédact ion 
de not ices,  récapitul ant  ces échanges,  les  données in it iales  de 
l ’opérat ion,  les  pistes de réf lexions,  un descr ipt i f  des t ravaux 
envisagés et  une est imation des coûts  par  lots.  L e  t ravai l  de 
descr ipt i f  était  assuré dans mon agence par  un économiste 
interne,  mon rôle  était  de lui  t ransmettre  les  intent ions du projet, 
et  d’en vér i f ier  leur  bonne descr ipt ion.  Bien que l ’ayant  déjà  fa it 
moi-même,  je  suis  plus rarement  amené à  réal iser  moi-même les 
descr ipt i fs  des projets.  Ma contribution aux phases d’avant-
projet  au sein de mon agence actuelle  représente environ 30% 
de mon activi té

Projet  de créat ion d’un pér iscol aire, 
en ex tension d’une école,  à  Mut zig , 
phase APS,  TOPIC Architectes, 
2023
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PRO/DCE

Après val idat ion des phases d’avant-projet,  ma mission était  de 
part ic iper  à  l ’é laborat ion des pièces nécessaires  à  la  consultat ion 
des entrepr ises.  Je  réal isais  ou super visais  l ’exécut ion des 
plans,  échange de façon régul ière  avec les  bureaux d’études et 
l ’économiste  de l ’agence et  entretenais  un l ien f réquent  avec la 
maîtr ise  d’ouvrage pour  préciser  le  projet,  et  déf inir  les  modal i tés 
de consultat ion des entrepr ises.

Je  part ic ipais  de même à 
l ’é l aborat ion des pl annings de 
travaux,  sous l a  super vis ion et  le 
consei l  des gérants  de l ’agence. 
L a phase PRO représente environ 
30% de mon activi té

Projet  d’ex tension des locaux de l a  comcom, 
à Bouxwil ler,  phase PRO,  TOPIC Architectes, 
2023 



142

ACT

L ors  de l a  consultat ion,  je  contr ibuais  aux réunions de découverte 
de site  avec les  entrepr ises postulantes,  durant  lesquelles 
j ’expl ic itais  le  projet  et  répondais  aux interrogat ions.

Dès l ’ouverture  des pl is,  mon rôle  était  d’établ i r  un tableau 
comparat i f  des offres,  en les  analysant  à  la  fois  techniquement 
et  f inancièrement,  d’après les  cr i tères déf inis  avec le  maître 
d’ouvrage.  S’en suivait  des réunions de présentat ion des 
conclusions de l ’analyse,  puis  des réunions de négociat ions avec 
les  entrepr ises désignées,  durant  lesquelles  j ’assistais  le  gérant 
de l ’agence.

L a part ie  administrat ive  était  réal isée en interne par  une secrétaire 
de direct ion,  je  n’ inter venais  donc pas dans l ’él aborat ion des 
contrats  de travaux et  des ordres de ser v ices.  L a phase ACT 
représente environ 10% de mon temps de travail .

EXE /  DET /  OPC /  AOR

Par mes expér iences,  j ’a i  eu l ’occasion de contr ibuer,  de manière 
plus ou moins soutenue aux chant iers  de l ’agence.  Actuellement, 
je  suis  les  chant iers  de manière  ponctuelle,  et  apporte  ma 
contr ibut ion à  l a  réal isat ion et  l a  mise à  jour  des pl ans EXE, 
à l ’établ issement  de VISA sur  la  base des PAC et  des f iches 
techniques des entrepr ises attr ibutaires,  la  vér i f icat ion de leur 
correspondance aux marchés,  a insi  que la  t ravai l  de synthèse et 
de vér i f icat ion des interfaces entre  lots.  Je  part ic ipe également  en 
phase DET,  aux choix  esthét iques (matér iaux,  mises en œuvres…)

J ’a i  eu l ’occasion aussi  de mener  des chant iers  dans le  rôle  d’OPC, 
pour  lesquels  j ’a i  animé des réunions de chant iers,  coordonné 
les  inter vent ions des entrepr ises,  a justé  les  pl annings,  arbitré 
certains choix  techniques et  tenu le  rôle  d’ interface entre  la 
maitr ise  d’ouvrage,  le  groupement  de maitr ise  d’œuvre et  les 
entrepr ises.

Dans mon parcours,  je  n’ai  toutefois  pas rencontré  de cas de l i t ige 
m’amenant  à  établ i r  des démarches administrat ives part icul ières.

Mes tâches s’arrêtent  à  la  phase de récept ion,  à  laquelle  je 
vei l le  à  organiser  les  opérat ions préal ables à  l a  récept ion,  à 
établ i r  les  l istes  de réserves détai l lées,  à  coordonner  la  f in  de 
chantier  et  à  const i tuer  les  dossiers  d’ouvrages exécutés.  L a 
part ie  administrat ive  (documents EXE)    et  f inancière  ( rédact ion 
des s ituat ions,  et  décomptes déf init i fs)  sont  gérées par  d’autres 
membres de mon équipe.  L’ensemble de ces phases consti tue 
environ 20% de mon temps de travail



143

Mon expér ience,  répart ie  sur  ces dix  dernières années,  est 
issue de 4  agences di f férentes de par  leurs  modes d’exercices, 
leurs  ta i l les  et  leurs  projets.  Cel a  a  été  d’une grande r ichesse 
et  m’a permis  d’acquérir  des compétences diversi f iées et  un 
hor izon plus large sur  l ’exercice de la  profession aujourd’hui .  Ma 
formation professionnelle  cont inue à  l ’ENSAS a  été  le  moment  de 
m’ouvr i r  plus largement  à  l ’architecture en tant  que discipl ine, 
et  non seulement  comme exercice.  Mon intérêt  est  aujourd’hui 
grandissant  d’explorer  d’autres manières de la  prat iquer,  à  t ravers 
notamment  l ’enseignement,  le  t ravai l  collaborat i f,  ou l ’ impl icat ion 
dans la  v ie  culturelle  et  associat ive  qui  lu i  est  propre.  Ce sont  la 
découverte  de ces expér iences et  l ’évolut ion de mon regard sur 
celles-ci ,  qui  me permettent  aujourd’hui  d’aff i rmer  ma volonté de 
fa ire  aboutir  mes études d’architecture à  une habi l i tat ion en mon 
nom propre.

Projet  de construct ion d’un éco -
quart ier  de 88 logements à  Di jon  
IXO Architecture,  2016



144



145

Liste  des pr incipaux projets  auxquels  j ’a i 
coll aboré

a. 	 Architecture Jacques REXER

Agence d’architecture basée à  Bouxwil ler

Effect i f   :  3  salar iés,  1  architecte gérant

- 	 Construct ion d’une gendarmerie  de S arre-Union
- 	 Construct ion d’une mieller ie  à  Reichstett
- 	 Construct ion d’une résidence inter-générat ionelle  à 

Bouxwil ler
- 	 Construct ion de deux immeubles de logements collect i fs  à 

Bitche
- 	 Réhabi l i tat ion d’une école  maternelle  à  Obersoult zbach
- 	 Réhabi l i tat ion de l a  mair ie  d’Obersoult zbach
- 	 Mise en accessibi l i té  de l a  mair ie,  du musée et  de l a  som -

meller ie  de Bouxwil ler
- 	 Concours pour  l a  réhabi l i tat ion et  l ’ex tension de l a  cant ine 

du lycée Simon L a zard de S arreguemines
- 	 Réhabi l i tat ion d’une maison indiv iduelle  à  Neuwil ler

b. 	 IXO Architecture

A gence d’architecture basé à  S élestat

Effect i f   :  20  personnes,  4  architectes gérants  associés

- 	 Construct ion d’un g ymnase à  Mittelhausbergen
- 	 Construct ion d’un g ymnase à  Holt zheim
-	 Construct ion d’une école  élémentaire  à  Montbél iard
- 	 Construct ion d’un éco-quart ier  de 88 logements à  Di jon 

(Montmuzard)
- 	 Rénovat ion énergét ique de la  faculté  de Droit  de Strasbourg
- 	 Rénovat ion énergét ique de l ’ inst i tut  Le  Bel  à  Strasbourg
- 	 Construct ion de logements à  Besançon
- 	 Concours pour  l a  construct ion d’un Dojo à  Wint zenheim
-	 Concours pour  l a  construct ion d’une salle  de spectacle  à 

Voujeaucourt
- 	 Concours pour  l a  construct ion d’un g ymnase à  Wettolsheim
-	 Concours pour  la  construct ion de logements collect i fs,  à 

Wolf isheim
- 	 Concours pour  l a  réhabi l i tat ion de l a  piscine de Drusenheim
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c. 	 ARCO

Constructeur  de bât iments  tert ia i res  basé à  S chi lt igheim

Effect i f   :  15  personnes,  deux gérants  associés ( l ’un économiste, 
l ’autre  architecte)

- 	 Construct ion d’un pôle  santé à  Phalsbourg
- 	 Transformation de l ’ancienne gare de Niederbronn en pôle 

santé
- 	 Construct ion d’une pharmacie  à  Haguenau
- 	 Construct ion de bureaux à  Didenheim
-	 Construct ion de bureaux cocktalys
- 	 Concours pour  l a  construct ion de logements à  S chi lt igheim
-	 Construct ion de logements à  Haguenau
- 	 Construct ion d’un pôle  santé et  de cellules  commerciales 

à  L avi l ledieu
- 	 Construct ion d’un bât iment  d’act iv i tés  à  Brognard (qual ico)
- 	 Concours pour  l a  construct ion d’une tour  d’habitat ion à 

S aint-L ouis
- 	 Construct ion d’un entrepôt  et  de bureaux à  S chi lt igheim 

(cosent ino)
- 	 Construct ion d’un hall  industr iel  à  Barr  ( fortal )
- 	 Extension de halls  industr iels  à  Haguenau (Schaeff ler)
- 	 Construct ion d’une maison indiv iduelle  à  Dettwi l ler
- 	 Construct ion d’un hall  d’act iv i té  à  Drusenheim (Kautzmann)
- 	 Construct ion d’une concession automobile  à  Scherwil ler 

(CRX)
- 	 Construct ion d’un show-room et  de bureaux à  Weyersheim 

(oxygen)
- 	 Construct ion d’une laver ie  industr iel le  à  Saint-Louis  ( jp 

muller)
- 	 Construct ion d’une concession automobile  à  Sausheim (OK)

d. 	 TOPIC architectes

A gence d’architecture basée à  Brumath

Effect i f   :  10  salar iés,  deux architectes gérants  associés

- 	 Réhabi l i tat ion de 40 logements sociaux à  S aint-Avold
- 	 Réhabi l i tat ion d’un centre  d’accuei l  d’urgence S aint-

Charles  à  S chi lt igheim
-	 Construct ion de 60 logements sociaux à  Thann domial
- 	 Construct ion de 60 logements sociaux Wittelsheim
-	 Réhabi l i tat ion du tr ibunal  de proximité  de S arrebourg
- 	 Construct ion d’un pér iscol aire  à  Mut zig
- 	 Réhabi l i tat ion du g ymnase de Clouange
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- 	 Réhabi l i tat ion d’un hôtel  à  Eschvi l ler
- 	 Transformation d’une ancienne maison de retraite  en loge-

ments collect i fs  à  La Bresse
- 	 Transformation d’un ancien tr ibunal  en foyer  de jeunes ac-

t i fs  à  Bischwil ler
- 	 Transformation d’un ancien presbytère  en logements col-

lect i fs  sociaux à  Epf ig
- 	 Rénovat ion énergét ique d’une école  maternelle  à  Ottersthal
- 	 Créat ion d’une étude notar iale  dans un maison de v i l le  à 

Brumath
- 	 Construct ion d’une maison indiv iduelle  à  L a Want zenau
- 	 Extension des bureaux de la  ComCom HLPP à  Bouxwil ler
- 	 A ménagement  de bureaux dans un immeuble à  Molsheim 

(als  hab)
- 	 Construct ion d’une résidence sénior  à  L a Want zenau

e. 	 Groupe Arcane

(emploi  actuel,  depuis  septembre 2024)

A gence d’architecture,  basée à  Par is

Effect i f   :  25  personnes,  4  gérants  associés

Projet  en cours   :

-  concours  pour  la  réhabi l i tat ion d’un immeuble de 188 logements, 
Quai  Blanqui  à  Al fortv i l le,  bât iment  construit  par  Roland Castro
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